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.AVIS
Nous prions ceux de nos lecteurs

dont l'abonnement expire le 31 dé-
cembre de vouloir bien, vu l'impor-
tance de cette échéance et l'encom-
brement qui se produit ordinaire-
ment a cette époque dans les bu-
reaux de l'administration des Pos-
tes, se prémunir à l'avance et nous
envoyer dès maintenant le montant
de leur renouvellement, avec une
dernière bandé imprimée, s'ils dé-
sirent n'éprouver aucun retard dans
la réception du journal.

Les ateliers étant fermés demain,
jour de Noël, le JOURNAL DE LYON
ne paraîtra, pas.

iooïEiiES oo mm
23 décembre.

La première sous-commission des Trente,
celle de la responsabilité ministérielle, a dé-
cidé qu'elle se réunira chaque lundi pendant
les vacances. Elle aura donc une séance au-
jourd'hui et il n'est pas impossible qu'elle
entende ce soir M. le président de la Répu-
blique.

Elle a du reste fait demander à M. Thiers de
fixer lui-môme le jour et l'heure qui lui pa-
raîtront le plus à sa convenance pour l'entre-
tenir des questions qui lui sont soumises, et
s'est déclarée prête à se réunir pour cet objet,
soit à Paris, soit à Versailles. Il y a, comme
on voit, entre elle et M. Thiers un commerce
assidu de prévenances et de coquetteries, et
toutes les apparences sont à la conciliation ;
mais les actes répondront-ils à tant de bonnes
paroles? Le parti pris de ne pas céder sur le
fond peut ' fort bien coexister avec ces formes
adoucies qu'on affecte maintenant dans le
camp delà droite.

On trouvera plus bin, dans la Correspon-
dance républicaine, le texte d'un nouveau pro-
jet présenté à la commission des Trente. C'est
M. Louis Passy qui le propose. Il a pour objet
de régler les attributions des pouvoirs publics
et s'écarte sensiblement de celui de M. Marcel
Barthe. M. Louis Passy, comme M. Marcel
Barthe, croit à la nécessité de diviser l'Assem-
blée nationale en deux sections, ou 'si l'on
aime mieux, en deux Chambres, en une section
dévote et une section de lévision, .mais il
arrive à cette division par une autre voie que,
le tirage au sort et les divers moyens proposés
jusqu'à présent. Il fait intervenir le départe-
ment d'une façon indirecte et assez ingénieuse.
« La députatio'n de chaque département, dit-il
dans son article 2, déléguera les deux tiers de
ses membres dans la section de vote et un
tiers dans la section de révision. » Cette dis-
position fondamentale une fois admise, les
autres en découlent naturellement. Nous
renvoyons pour le détail de ces dernières à
notre correspondance.

L'opinion est toujours assez vivement préoc-
cupée des différences qu'on a signalées entre
le dernier discours de M. Thiers et l'attitude
prise à l'Assemblée par MM. Dufaure et de
Goulard. On s'est imaginé, en outre, qu'il y
avait contradiction entre les tendances de
certains actes récents du ministère et les idées
qu'on prête généralement au président de la
République. De là à conclure que les rapports
entre M. Thiers et les ministres de la justice
et de l'intérieur n'étaient pas excellents, il n'y
avait qu'un pas. Le Journal des Débats dément
aujourd'hui les bruits qui courent à ce sujet.
Il se «lit en mesure de déclarer qu'il n'y a rien
de vrai dans les rumeurs qu'on propage, et
que le dissentiment dont il s'agit n'existe pas.

On annonce que les négociations postales
entre la France et les Etats-Unis vont enfin
aboutir à une solution définitive. Cette affaire
traîne depuis si longtemps et on a déjà si sou-
vent prétendu qu'elle était sur le point d'être
réglée que nous n'osons en donner la nouvelle
que sous toute réserve.

. On sait que la convention postale entre la
France et la Russie n'attend plus que la sanc-
tion de l'Assemblée. Une commission a été
formée pour l'examiner et faire un rapport.
Cette commision vient d'élire M. Dahirel pré-
sident et M. de Ravinel secrétaire. On a dé-
cidé d'entendre à la rentrée des ! vacances le
ministre des affaires étrangères.

Une autre affaire internationale paraît de-
voir être réglée a bref délai, celle de l'aboli-
tion réciproque des passeports obligatoires sur
la frontière franco -allemande. La Gazette de la
Croix assure que M. de Rémusat a fait au gou-
vernement allemand des propositions dans le
sens de la suppression. On croit, dans les cer-
cles bien informés de Berlin, que les passe-
ports seront supprimés au commencement de
la nouvelle année.

Une dépêche de Rome nous apporte quel-
ques détails sur le projet de recrutement de
l'armée, présenté le 20 novembre par M. Ri-
cotti aux chambres italiennes. Ce projet est
conforme aux informations déjà connues. Il
ne s'écarte pas beaucoup dans ses dispositions
générales de notre propre loi militaire. En
voici les stipulations principales :

« Tous les citoyens sont astreints person-
nellement au service militaire.

« La durée du service sera de douze années,
de dix-huit à trente ans.

« Le contingent de la levée est divisé en
trois catégories. La première et la seconde ca-
tégories comprennent les individus destinés à
servir successivement dans l'armée perma-
nente, dans la milice mobile et dans la milice
sédentaire.

« La troisième catégorie comprend les in-
scrits qui par suite de certaines raisons de fa-
mille sont dispensés du service, dans l'armée
permanente et dans la milice mobile.

" Les engagés volontaires d'un an seront
maintenus.

« Le projet comprend encore d'autres dis-
positions relatives aux réengagements, 'aux
étudiants, aux officiers en congé, etc. »
 On voit que c'est absolument l'économie de
notre propre loi de recrutement.

Les travaux du grand tunnel du Golhard ont
commencé sur le versant suisse, près de Goes-
chenen. Les ouvriers ont pénétré à 185 mètres
de profondeur clans le granit de la montagne.
Les . habitants du petit village de Goeschenen
qui possèdent quelque terrain sont dans la
jubilation par suite des expropriations. Tel
qui avait acheté pour 600 fr. une parcelle de
terrain, l'a, au dire du Journal de Genève, re-
vendu 20,000 fr. Cette grande ligne du Go-
thard,. destinée à être une des grandes routes
commerciales les plus importantes de l'Europe
et à relier Hambourg et Brème par Brindisi à
Constantinopleet à Alexandrie, changera sin-
gulièrement la fortune des vallées perdues
qu'elle traversera en Suisse.

Traitant la question au point de vue fran-
çais, Y Opinion nationale s'effraie de la gigan-
tesque entreprise qui, dit-elle, menace la
France. Elle propose do'pposer à la grande
route projetée « une invincible, une victo-
rieuse concurrence, en faisant déboucher dans
le Rhône tous nos canaux convenablement
perfectionnés. » Cette idée n'est pas neuve
pour nos lecteurs, et nous ne l'avons repro-
duite d'après l'Opinion que pour montrer
qu'elle commence à faire son chemin et à
préoccuper les esprits, même en dehors de la
région qui y est plus particulièrement inté-
ressée.

INFORMATIONS PARTICULIÈRES
Ad moment de quitter Versailles, un de nos

amis de l'Assemblée nous envoie de précieux
renseignements sur la situation, « en appa-
rence nouvelle, » dit-il, •• que le discours de
M. Dufaure a faite à la gauche. » Nous croyons
rendre service à nos lecteurs eft- reproduisant
ici les principaux passages de cette intéressante

lettre :
« Je suis convaincu, nous écrit notre hono-

rable correspondant, que M. Thiers a vu sans
déplaisir le mouvement dissolutionniste se
produire. Son calcul est simple et facile à en-

trevoir. Sûr de l'appui de la gauche, il lui faut
vaincre les résistances de la droite, en ce qui
concerne la prorogation de ses pouvoirs et le
renouvellement partiel. Le pétitioiincment est
une menace qu'il a utilisée pour atteindre ?on
but. Ou il réussira, et alors il aura ce qui est
l'objet de ses préférences. Ou la droite s'entê-
tera et, dans ce cas, certain d'obtenir par le
renouvellement intégral une forte majorité,
lui-même poussera à la dissolution, ce que la
droite impuissante et aveugle ne pourra plus
refuser. Quelques symptômes significatifs pa-
raissent lui donner raison, déjà la commission
des Trente baisse le ton, parle de concessions,
et les mamelucks légitimistes et orléanistes
bégayent des paroles de conciliation.

La gauche n'a pris part à la campagne de
l'extrême gauche que pour échapper à une
dislocation. Déjà 30 membres de la réunion-
avaient signé le manifeste de M. Gambetta.
Mieux valait commettre une, faute politique,
que de s'exposer à une fusion désastreuse. La
gauche dans les explications'qtie M. Le Royer
a fournies à la tribune, a carrément établi une
ligne de démarcation bien tranchée, entre elle
et sa voisine, sans pourtant briser avec elle.
Le résultat a été atteint, et la promiscuité évi-
tée.

M. Thiers, fidèle à son système de bascule,
(et il ne faut pas lui en vouloir, son gouverne-
ment devenant impossible sans cela), revien-
dra à nous, il y revient déjà. Je n'ignore pas
que les ennemis,les seuls ennemis,sont à droi-
te/que les vrais amis sont à gauche et dans le
centre gauche. Aucune illusion n'existe à cet
égard, dans son esprit, il n'a pas besoin de le
dire, pour que tous en soient certains. Dans
l'intimité d'ailleurs, il le laisse bien compren-
dre. En somme, j'estime que rien n'est com-
promis, et qu'avec beaucoup de prudence et
de modération, la République sera fondée.

La campagne contre la mairie cen-
trale de Lyon — ou plutôt contre notre
liberté municipale — continue vigou-
reusement à Versailles. Nous ne pou-
vons trouver que souverainement dé-
plorable la pensée de réaction à la-
quelle obéit M. le préfet du Rhône ;
car, ainsi que nous l'avons déjà dit à
plusieurs reprises, cette campagne ne
s'ouvre pas seulement contre la « mai-
rie centrale » ; il ne s'agit pas de trou-
ver un modus vivendi qui, en main-
tenant nos droits municipaux, garan-
tisse la rapide et bonne expédition des
affaires : ce dont il s'agit, ce qu'il y a
derrière cette campagne contre la
« mairie centrale », c'est une campagne
côatrelaliberté municipale elle-même.

Si M. le préfet ne cherchait à trou-
ver que ce modus vivendi, et s'il était
décidé à respecter le droit municipal
lyonnais, il aurait repris purement et
simplement un amendement que MM.
Le Royer et Ducarre présentèrent le 31
mars 1871 à l'Assemblée et qui devait,
dans une certaine mesure^ remédier
aux inconvénients administratifs
d'une situation comme l'est celle de
Lyon, tout en maintenant absolument
intacte notre liberté municipale. Cet
amendement était ainsi conçu :

Dans les autres villes divisées en plusieurs
arrondissements municipaux, le maire pourra
déléguer ses fonctions dans chaque arrondis-
sement, à l'un de ses adjoints assisté d'un con-
seiller municipal spécialement délégué pour
le service de l'état civil.

Les mesures prises par les adjoints faisant
fonctions de maires d'arrondissement, devront
être uniformes pour toute la ville et préalable-
ment délibérées en conseil d'adjoints, sous la
présidence du maire.

Le maire reste chargé de la présidence du

conseil municipal, du conseil des adjoints et
de la direction générale des services.

Dans l'économie de cet amendement,
. le maire de Lyon devenait le pouvoir
exécutif du conseil des adjoints, les-
quels exécutaient à leur tour la volonté
du conseil municipal. Il y avait autant
d'adjoints que d arrondissements ; les
dilférents intérêts de la Croix-Rousse,
de Vaise, de la Guillotiôre, etc. se trou-
vaient représentés ; le conseil des ad-
joints délibérait en commun, sous la
présidence du maire, pour l'exécution
des décisions du conseil. Pour ceux qui
redoutent — comme paraît le faire M.
le préfet du Rhône — le pouvoir du
maire de Lyon, cette" combinaison pré-
sentait l'avantage de réduire le maire.
Celui-ci n'était plus que le président
d'un conseil.

Mais ce u'est pas là ce que l'on de-
mande- aujourdlmi, et la preuve que
cette campagne vise plus haut, c'est que
M, le préfet du Rhône n'a pas songé à
reprendre cette proposition , qui pour-
tant était acceptable.

M. Gantonnet, qui est un ancien radi-
cal, préfère agir radicalement : il de-
mande tout de suite la suppression du
maire. Puis voici ce qui va se passer :
le Conseil municipal, présidé par M. le
préfet, fera à ce dernier une opposition
radicale aussi; les affaires n'avanceront
pas; on ne pourra pas s'entendre, et,
un beau jour, on nous annoncera un
nouveau voyage de M. Cantonnet à Ver-
sailles, pour demander la suppression
du Conseil municipal. Eh! parbleu!
voilà qui s'appelle faire de la politique
à la manière des grands hommes! Un
nœud gordien se présente-t-il quelque
part ? On ne s'amuse pas à le débrouil-
ler; on prend sa bonne épée de Tolède
et on le coupe. Ce n'est pas plus diffi-
cile que cela.

Les journaux de Paris nous appren-
nent ce matin que l'honorable M. Le.
Royer a longuement entretenu M. le
président de la République., au dîner de
vendredi soir, de la question munici-
pale lyonnaise. Nous savons d'avance
que M. Le Royer aura plaidé avec éner-
gie et chaleur la cause de notre liberté
et de notre droit municipal, et nous l'en
remercions vivement.

Nous ne doutons pas que ses collè-
gues.de la gauche se joignent à lui dans
cette campagne, et nous faisons des
vœux pour que le gouvernement les
écoute.

P. S. — Au derniei moment , nous
apprenons que le gouvernement est ré-
solu à supprimer la mairie. C'est donc
devant l'Assemblée que la question de-
vra être portée et par l'Assemblée qu'elle
sera résolue. Nous n'osons guère espé-
rer une solution qui sauvegarde notre
liberté municipale.

Nous recevons et nous nous empres-
sons de publier la nouvelle lettre que
nous adresse M. Courcelle Seneuil, et
qui clôt la polémique, accidentellement
ouverte entre deux collaborateurs du
Journal de Lyon. La voici :

Monsieur le rédacteur,
Eh bien ! oui, puisqu'on y tient, je déclare-

rai que le corps des ponts et chaussées est ad-
mirable et j'ajouterai même, si l'on veut, que
l'Europe nous l'envie. Seulement je demande
la permission de répéter entre les dents ce
qu'a dît M. de Jouvenel ou à peu près :

" Ces hommes si distingués sont occupés
par l'exercice de leur profession deux heures
par semaine environ, à des travaux de subal-
terne. Ces travaux coûtent aux contribuables
plus de quatre millions par an. Je les trouve
chers. »

Voilà la question, toute la question, et il

est certain que les choses sont ainsi, non-
seulement dans les villes de troisième ordre,
mais à Paris.'

Maintenant, pourvu que nous ne perdions
pas la question de vue, il n'y a pas d'inconvé-
nient à battre un peu la campagne. Mon con-
tradicteur y a trouvé une occasion d'élever un
petit panthéon d'ingénieurs dont il est bien
content et je me suis donné Je plaisir de dire
ce que je considère comme des vérités utiles à
rappeler, savoir : « Que notre système de re-
crutement et d'avancement dans les ponts et
chaussées, comme dans la plupart des services
publics, était déplorable, nuisible aux em-
ployés qu'iHnvite à la paresse et nuisible sur-
tout au service public. » Je vais tâcher d'éta-
blir une thèse plus importante à coup sûr que
le débat qui m'a procuré l'occasion de la
poser.

Nous recrutons nos employés supérieurs
par un enseignement spécial donné dès l'ado-
lescence et oui confère un privilège à ceux
qui l'ont reçu. Nous attribuons à ces jeunes
privilégiés la* propriété de leur emploi, c'est-
à-dire Y inamovibilité garantie par un système
de retenues et de retraites et nous considérons
Vancienneté comme titre principal à l'avan-
cement.

Or, privilège, inamovibilité, retenue, re-
traite et avancement à l'ancienneté, tout cela
nous semble détestable et contraire à tous les
principes de la société moderne. C'est là un
point que nous ne pouvons guère traiter inci-
demment et dans un journal, mais sur lequel
peut-être nous reviendrons quelque jour.

En attendant, je demanderai à tout fabri-
cant et à tout commerçant , même français,
s'il lui conviendrait d'adopter ce système pour
l'admission et l'avancement de ses ouvriers et
employés? Tous, quelle que soit d'ailleurs
hlur position,quelles que soient leurs opinions
politiques ou religieuses, répondront négati-
vement et trouveront sans peine des raisons
excellentes à l'appui de cette conckision.Tous
répondront : «Notre but est d'obtenir au meil-
leur marché possible le service le mieux fait
et le système de l'Etat aurait pour résultat,
d'abord de nous faire payer très cher des ser-
vices très médiocres, et au bout de peu de
temps, de rendre nos employés maîtres chez
nous et de nous obliger à travailler sans me-
sure pour les nourrir dans l'oisiveté. »

• Je crois que ce qui est vrai pour l'industrie
et le commerce est également vrai pour les
services publics, et j'ai grand regret que les
chefs d'industrie et de commerce ne semblent
pas y prendre garde.

Revenons maintenant aux ponts, et chaus-
sées. Qu'a, prouvé mon contradicteur ? Qu'un
certain nombre d'hommes distingués avaient
passé par le corps des ponts et chaussées ou y
étaient encore. Mais personne ne l'a contesté,
parce que le fait est évident, bien que fort
exagéré dans la réponse qui nous a été faite.
On peut ajouter encore qu'un certain nombre
d'ingénieurs des ponts et chaussées , sortis
d'un corps où ils ne trouvaient rien à faire,
ont exécuté en dehors, soit en France, soit à
l'étranger, des travaux remarquables. Rappe-
lons enfin que ce sont des ingénieurs de ce
corps qui, fatigués de n'avoir rien à faire, ont
fourni à M. de JouveneHes faits qu'il a portés
à la tribune. Cela prouve que, sans remonter
jusqu'à Fresnel et jusqu'à Brémontier , on
trouve sans peine dans ce corps des hommes
distingués.

Mais nous nous garderons de conclure de là
que tout le corps ressemble à l'élite du corps.
Quelque habileté que l'on apporte dans la pra-
tique de l'admiration mutuelle, on ne nous
persuadera pas que le gros des ingénieurs,
étant des hommes, ne cèdent pas aux pen-
chants généraux de l'humanité, et se livrent
à des travaux qui ne servent de rien -à leur
avancement. S'il en était autrement, il fau-
drait bien vite les canoniser. Mais ils sont sim-
plement ce qu'ils peuvent être avec l'éducation
qui leur a été donnée et la situation qui leur
est faite. Il ne faut ni les en louer, ni les en
blâmer.

Mon contradicteur soulève encore deux ou
trois questions incidentes sur lesquelles je
dirai seulement quelques mots. Loin de de-
mander pour des facultés libres le pouvoir de
conférer des privilèges sous le nom de grades,
nous désirerions que les privilèges attachés
actuellement aux grades fussent abolis, ce qui
mettrait bien vite d'accord l'université et le
clergé.

Nousne savons si la non intervention de

l'Etat clans l'instruction secondaire et profes-
sionnelle produirait un affaissement du sa-
voir. Notre contradicteur l'ignore comme
nous. Ce qui est certain, c'est que tout ce qui
ressemble à nos fours à bachot, toutes nos pé-
pinières de perroquets savants n'auraient
plus de raison d'être. Nous n'aurions plus la
science d'aujourd'hui. Peut-être même grâce
aux habitudes créées par ce système d'ensei-
gnement, la génération actuelle n'en cherche-
rait-elle pas d'autre. Mais, si ceux qui systé-
matiquement ne veulent de science d'aucune
sorte ne prévalaient pas et ne dominaient pas,
l'éclipsé scientifique ne saurait durer.

Mais j'abandonne une discussion dont la
forme et l'occasion pourraient éloigner le lec-
teur et qui ne peut s'étendre sans fin.

Courcelle SENEUIL.

tmmim m PARIS ' :
22 décembre.

Correspondante lecteurs, je prévois, que
nous allons bien nous ennuyer pendant quel-
ques jours. Plus de. discussions politiques.
Rien que des compliments. Nous sommes le
peuple le plus complimenteur de la terre,
après les Italiens, et, étant donné que nous
sommes aussi le peuple le plus mendiant, tou-
jours après les Italiens, jugez si nous allons
nous en donner en cette saison d'étrennes.
Mais il n'y a de mauvais outils que pour les
mauvais ouvriers, et, si vous le voulez bien, si
aucun incident inattendu, ne sollicite particu-
lièrement l'attention, je profiterai de la re-
lâche des conditions de la vie ordinaire pour
traiter quelques-unes des questions de ré-
forme administrative ou sociale que j'entends
quelquefois débattre et auxquelles l'emporte-
ment des polémiques quotidiennes empêche
de se consacrer. En un pays d'affaires comme
l'Angleterre, avec une Chambre qui ne serait
pas constamment absorbée par les préoccupa-
tions constitutionnelles, cette besogne utile
serait à l'ordre du jour. Peut-être n'est-il pas
mauvais que la presse s'en occupe ; car il ne
faut pas oublier que ce n'est pas tout de fonder
la République; il faut que cette République
ait un résultat, et que les classes conserva-^
trices ne laissent pas accaparer leur rôle par
les agitateurs.

En attendant, voilà les députés partis. Ceux
surtout qui habitent Versailles sentiront les
douceurs de cette villégiature. Les uns et les
autres vont sans doute travailler leurs dépar-
tements pour ou contre la dissolution, si tant
est que Le mouvement dissolutionniste existe
encore. A dire vrai, il a un peu l'air d'ago-
niser. Il en est des pétitions comme des sou-
scriptions : il faut beaucoup d'adresse et d'op-
portunité pour faire réussir une croisade de
ce genre. Or, en ce moment,. ce que le pays
demande avant tout, c'est Je repos. Il n'aime
pas l'Assemblée actuelle; mais il comprend
instinctivement qu'on ne peut s'en débarrasser
avant la libération du territoire. Aussi une
partie des classes libérales et éclairées n'a-t-etlft.
pas pris part à la campagne ouverte dans ce
but, et, à une époque où lès coups de force
sont souverainement impopulaires, il n'y a
rien de possible sans l'unanimité de ces clas-
ses. Quant au renouvellement partiel, les meil-
leurs esprits continuent à le désirer, mais
sans se dissimuler que la réalisation de ce dé-
sir est présentement à la merci de l'inconnu.
On pense toutefois que les membres de la com-
mission des Trente, ou au moins des sous-
commissions, ne quitteront pas Versailles et
Paris sans avoir entendu M. le président de la
République. Cette discussion n'aurait pas lieu
probablement sans nous éclairer un peu sur
l'avenir réservé au projet de M. Marceï
Barthe.

Le seul incident de la séance d'hier a été la
proposition faite par M. Drôo, député du Var
et gendre de M. Garnier-Pagès, dénommer
une commission chargée de rechercher les
personnes lésées par le coup d'Etat du 2 décem-
bre et de leur accorder une indemnité. L'ur-
gence demandée a été repoussée, et, de fait, si
l'on se lance ainsi dans l'histoire rétrospective
c'est le cas de dire qu'on n'en finira jamais. Je
ne sais si, dans un pavs ordinairement calme
une pareille mesure pourrait être adoptée !
mais chez nous, où il y a des révolutions pres-
que périodiques, ce serait condamner les deux
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/Heureusement pour Marthe son conducteur
n était ni bavard ni curieux : ce qu'il avait ap-
Pris lui suffisait, il n'avait pas envie d'en sa-
v°ir davantage. Ou lui avait donné 20 francs
Pour aller à Lamarque, qui se trouve vis-à-vis
Blaye, il était satisfait : que ce fût M1,e Doms
0u .mie autre qu'il conduisît, peu luiimportait,
puisqu'il était payé d'avance et n'avait pas paur
de perdre son argent.

Assis sur le premier banc de la carriole, tan-
Ul.s que Marthe était placée sur le dernier, il se
mi à siffler et, sans s'interrompre, sans chan-
ger d'air, il arriva à Lamarque toujours sif-
'•ant. Quand il s'arrêta de siffler, son cheval
s arrêta de marcher : c'était à croire que le
«neval et l'homme étaient une mécanique à

feT^Ue' comme on en fâljl'icIue Pour les en"

Marthe fut tellement satisfaite de cette façon

de voyager, qu'elle lui mit 10 francs dans la
main.

— Merci , mademoiselle Donis, dit le fils à
l'Agenais ; je vais boire un verre de vin à votre
santé. On disait que vous étiez généreuse, ça
se trouve vrai. Si vous avez besoin de moi une
autre fois, à votre service.

La traversée de la Gironde prit plus de
temps qne Marthe n'en avait compté; et quand
elle arriva à Biaye, la diligence qui fait la
correspondance du chemin de fer venait de
partir; il fallut qu'elle se mit de nouveau à
la recherche d'une voiture. Mais, à Blaye, la
chose était facile; cependant elle eut le dé-
sagrément de se promener seule par la ville,
allant d'hôtel en hôtel, sous le regard curieux
des désœuvrés, qui suivaient des yeux cette
jeune femme et faisaient des commentaires
en riant. Les cloches sonnaient la messe et
les dévotes qui se rendaient à l'église la re-
gardaient avec une curiosité scandalisée :
pourquoi courait-elle les rues, au lieu d'aller
à l'office?

Enfin elle trouva un loueur de voitures, qui
voulut bien lui donner une américaine à deux
chevaux pour la conduire à Libourne. Comme
elle ne marchandait point, le marché fut vite
conclu. . .

Elle avait cru que ce serait le loueur lui-
même qui serait son cocher; mais, quand elle
vit celui qu'on lui donnait, elle eut un mo-
ment d'hésitation et fut sur le point de renon-
cer à son projet. Ce cocher était un grand gar-
çon a cheveux roux, dont l'air insoient et ta-
papeur n'avait en effet rien de rassurant, alors
surtout qu'il fallait faire 50 kilomètres en sa
compagnie. Mais elle se gourmanda de ce pre-
mier mouvement de répulsion; ^lle ne pou-
vait pas exiger d'un cocher de ioifage la tenue
décente et l'air convenable d'u&'domestique
de bonne maison. Qu'avait-elle à. craindre en
plein jour, sur la grande route | Elle était à
ueine au début, de son voyage; si -elle prenait
peur aùw à propos de tout, elle n'arriverait

jamais. Il était urgent qu'elle 'ne perdît pas son"
temps à Blaye, où l'on pouvait venir la cher-
cher en voiture.

Elle avait si grande hâte de partir, qu'elle
n'avait pas pris le temps de déjeuner ; elle
avait acheté seulement un petit-pain. Une fois
qu'elle fut sortie de la ville, elle se mit à man-
ger son pain.

Son cocher n'avait rien de l'honnête paysan
qui l'avait amenée à Lamarque, il ne sifflait
pas, et, au lieu de regarder toujours ses che-
vaux ou la roule, il regardait à chaque instant
dans la voiture. Assis de côté sur son siège,
les jambes croisées, le chapeau de paille en
arrière, dans la pose que devait prendre le
postillon de Longjumeau lorsqu'il « condui-
sait une dame de haut parage, - il était très-
commodément placé pour diriger ses chevaux
et en même temps pour faire la conversation
avec sa voyageuse si celle-ci voulait parler.

Mais Marthe n'en avait aucune envie ; elle
mangeait son pain par petits morceaux, et elle
regardait au loin dans la campagne, comme si
elle prenait un intérêt extrême à suivre le vol
des alouettes et le balancement des arbres
doucement secoués par le vent.

— Came fait deuil, dit le cocher, devoir
une dame manger comme ça .son pain sans
boire. Dans un quart d'heure, nous serons au
Soleil-Levant ; le vin y est bon, on pourrait
arrêter.

— Je suis pressée.
— Ca ne ferait pas perdre de temps.
— Merci, je n'ai pas soif.
— Ce que je vous en disais, c'était pour vous

obliger ; ca ne vous va pas, c'est bon.
Et, se "tournant vers ses chevaux, il leur

cingla une raclée de coups de fouet qui leur
fit prendre le galop : la voiture allait d'un
bord à l'autre de la route. Marthe n'était pas
peureuse, cependant les secousses delà voiture
étaient telles' qu'elle se cramponna instinctive-
ment à la banquette.

— Vous trouvez que nous allons trop vite?

dit le cocher, après s'être amusé un moment
de sa peur, qui le faisait rire aux éclats ; je ne
veux pas contrarier une jolie darne comme
vous, allons plus doucement.

Et il mit ses chevaux au pas.
Tout cela n'était point fait pour rassurer

Marthe.
Mais ce qui l'inquiétait plus que tout en-

core, c'étaient les yeux que de temps en temps
il lui lançait : il avait une façon de la regar-
der, en se frottant le menton de la main droite,
qui la glaçait.

Heureusement cette partie du Blayais qui
confine au Cubzadaisest couverte de villages,
Plassac, Villeneuve, Bayon, Bourg, et sur la
route on ne parcourt pas de longues distances
sans rencontrer des maisons : avec quelle
anxiété Marthe regardait celles qu'elle venait
de dépasser et avec quelle impatience elle
cherchait au loin celles qu'elle allait attein-
dre.

En traversant l'un de ces villages, Marthe
s'enhardit et lui demanda dé prendre une al-
lure régulière. ~f

— Je vas au galop, vous n'êtes pas contente;
je vas au pas, vous n'êtes pas contente. Vous
êtes difficile, savez-vous. Enfin case comprend,
vous en avez le droit. Si j'étais en homme ce
que vous êtes en femme, je ferais ma tête
aussi; car, vrai de vrai, vous êtes la plus jolie
femme que j'aie jamais conduite.

Disant cela il la regarda en clignant de l'œil
et en frottant sa barbe rousse avec le manche
de son fouet.

Bientôt on aperçut les premières maisons de
Saint-André-de-Cùbzac ; alors il se tourna de
nouveau vers Marthe.

— Vous savez, dit-il, je ne suis pas comme
vous, je ne peux pas faire la route sans boire ;
nous allons rester un moment à l'hôtel Berge-
rot. Nous avons encore 21 kilomètres avant
d'atteindre Libourne; mes chevaux ont be-
soin de souffler et moi j'ai besoin de prendre
des forces.

Il accompagna ces paroles de son mauvais
sourire, et Marthe descendit de la voiture en
se demandant si elle ne ferait pas bien de ren-
voyer ce cocher à Blaye et d'en chercher un
autre. Comme elie agitait cette question en
marchant devant l'hôtel, elle vit sortir du bu-
reau des voitures une femme de la campagne
qui portait un petit enfant dans son bras, et à
la main un paquet de vêtements noués dans
un châle.

— Quel malheur! disait cette femme, quel
malheur !

Marthe s'approcha d'elle , car elle n'était
point à l'âge où nos propres souffrances nous
rendent insensibles aux souffrances des au-
tres. Elle la questionna et elle apprit que
cette paysanne se désolait parce qu'il n'y
avait plus de voiture pour aller à la station,
de la Grave-d'Ambarès : deux lieues, c'était
bien long avec son enfant et son paquet à
porter.

Ce fut une inspiration pour Marthe : peu lui
importait de prendre le chemin de fer à Li-
bourne ou à la Grave-d'Ambarès ; elle décida
qu'elle irait à cette dernière station et qu'elle
ferait monter la paysanne dans sa voiture. Par
ce moyen, elle ne serait plus seule avec son
horrible cocher.

Quand celui-ci apprit ce changement d'iti-
néraire, il se mil à jurer comme un diable. Il
était loué pour aller à Libourne, il voulait al-
ler à Libourne, bien que la route fût plus lon-
gue ; il était loué pour porlei une personne, il
n'en voulait pas deux dans sa voiture, surtout
il ne voulait pas d'enfant.

Cependant il fallut bien qu'à la fin il cédât;
comme à son ordinaire, il se vem>ea sur sea
chevaux. En moins de trois quarts d'heure,
Marthe, accompagnée de sa paysanne, arriva
à la Grave-d'Ambarès. Alors elle respira et
elle s'avoua à elle-même la peur qu'elle
avait eue.

A force détourner et retourner son plan,
Marthe avait fini par le perfectionner. Elle fit

prendre deux places de troisième classe par ia
paysanne pour Coutras, et elle en prit elle-
même une de première pour Paris. Si on
la suivait jusqu'à la Grave-d'Ambarès et si
Ton faisait des rechercles pour savoir où elie
était, ce billet pris pour Paris donnerait le
change bien certainement sur sa véritable "di-
rection.

En montant dans son wagon de troisième
avec sa compagne, qui la béuissait, elle s'ap-
plaudit de cette idée. Et de fait, pour une
jeune fille à ses débuts, ce n'était, pas mal
combiné, car dans les voyageurs qui arrivaient
de Bordeaux elle aperçut plusieurs figures de
connaissance ; heureusement ces voyageurs
occupaient dos wagons de première' classe.
Qu'eût-elle répondu à leurs interrogations si
elle s'était rencontrée avec eux dans le même
compartiment ? fl eût fallu parler ; que dire ?
En troisième, ce danger était évité.

De la Grave-d'Ambarès à Périgueux,. son
voyage se fit sans incident; mais, à Périgueux
elle se trouva en face d'une difficulté qu'elle
n'avait pas prévue, car elle avait organisé son
plan au hasard et sans indicateur. Il n'y avait
plus de train pour Agen et il fallait attendre
au lendemain, c'est-à-dire qu'il fallait cou-
cher à Périgueux.

S'il était désagréable de voyager seule en
chemin de fer et en voiture, l'idée de coucher
seule dans un hôtel était assez inquiétante-
cependant il fallait bien qu'elle s'y résignât'
Un omnibus était dans la cour de la gare° elie
y monta et se laissa conduire au premier hôtel,
qui se trouva sur son chemin.

Elle était loin d'être rassurée ; mais précisé-
ment parce qu'elle était tremblante, elle tâcha
de prendre une attitude déterminée. Lors-
quelle descendit d'omnibus, elle se tenait si
raide et elle faisait de tels pas qu'on devait ia
prendre pour une Anglaise,

(A suivre.)
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moitiés de la nation à s'indemniser récipro-
quement. *

On commence à s'occuper de votre ville dans c

les journaux. C'est à propos de votre mairie c

qu'il s'agit de remplacer par une organisation c

semblable à celle de Paris. Vous êtes beaucoup ^
plus à même que moi déjuger cette affaire. Je
me borne donc à l'indiquer. On dit toutefois £

que M. Le Royer cherche à dissuader M. Thiers 1
de sa résolution à cet égard. Encore une fois, ?
vous voyez les choses de près, et je n'ai pas à
vous donner mon opinion.

On a parlé ce matin de la suppression du
Corsaire à l'occasion d'un article de M. Emile ,
Zola, ancien rédacteur du Figaro, article dans ,
lequel les députés de la droite étaient assez ;
largement insultés. Il devait même y avoir à ce ;
sujefune interpellation à la Chambre. M. de
Goulard a arrêté les frais en promettant que
justice serait faite, et, en effet, si le Corsaire [
continue à paraître, M. Zola annonce qu'il en
quittera la rédaction.

Va-t-il retourner au Figaro ? N. "

VERSAILLES & PARIS
{Correspondance particulière et Cor. républicaine.)

Paris, 22 décembre.

M. Thiers est arrivé à 2 heures à l'Elysée, il
a déjeuné chez M. Dufaure, et l'après-midi il
.s'est rendu avec.M. Calmon dans les quartiers
inondés, afin de porter quelques secours aux
malheureux atteints par cette inondation épou-
vantable.

M. de Cissey est venu voir M. Thiers. Le
ministre de l'a guerre, qui est allé à Calais
assister à de nouvelles expériences de tir, en-

. gage vivement le président à se rendre dans
cette ville, assister à ces expériences comme
complément à celles faites à Trouville ; mais
M. Thiers ne se laisse pas séduire facilement
par M. de Cissey qui prétend que la plage de
Calais est une des plus belles de France pour
faire des expériences. Le chef de l'Etat a pro-
mis que s'il pouvait disposer de deux jours, il
irait, mais il n'en répond pas, les travaux-qu'il
a à terminer et surtout le surcroît de fatigue
qui l'attend à l'occasion des réceptions du
nouvel an ne lui permettront pas facilement,
ce déplacement. Il n'y a donc encore rien de
décidé.

La première sous-commission s'est occupée
hier du veto suspensif, mais elle n'a pris au-
cune résolution, désirant avant tout entendre
M. Thiers.

M. de Larcy se rendra chez M. Thiers pour
lui demander de fixer le jour où il désirera
être entendu.

La commission se réunira soit à Paris,
soitàVersailles, suivant le désir de M. Thiers.

A propos de la création d'une seconde
Chambre, un des membres de la sous-com-
mission a fait remarquer que c'était une
vieille idée de M. Thiers et a conté l'anecdote
suivante :
 "C'était en 1848, M. Marcel Barthe parlait

d'une Chambre unique. Lorsqu'il descendit
• ds la tribune, très-applaudi par ses collègues,

M. Thiers s'approcha et lui dit :
« Si je montais à la tribune, je pourrais

« vous réfuter facilement et vous démontrer
« que le meilleur moyen d'établir la républi-

. « que, est de créer une seconde Chambre.
« Mais je ne le dirai pas, parce qu'on ne

« voudrait pas me croire, et toutefois on y
« viendra. »

Et on y vient, parait-il, M. Thiers doit
être content de voir le triomphe de son idée
fixe.

Pendant les vacances, la première sous-com-
mission des Trente se réunira chaque" lundi,
et la deuxième sous-commission tiendra séance
chaque vendredi

M. Louis Passy vient de saisir la commis-
sion des Trente du projet suivant, ayant pour
objet de régler les attributions des pouvoirs
publics :

« Art. l è\ — Dans le mois qui suivra l'a-
« doption des [présentes résolutions, l'Assem-
« -blée nationale se divisera en deux sections :
« une section de vote et une section de révi-
« sion.

« Art. 2. — La députation de chaque dé-
< parlement déléguera les deux tiers de ses
« membres dans la section de vote et un tiers
« dans la. section de révision.

« Art. 3. — -Les lois seront dans chaque
« section l'objet d'une délibération. En. cas de
« désaccord, 'la loi sera discutée une troisième
« fois devant les deux sections réunies en As-
•• semblée nationale.

« Art. 4. — Les sections se réuniront à
« i'Asj.em.blée nationale pour nommer le bu-
« reàu qui demeurera le même pour les deux
.< sections. Elles délibéreront eu commun
« toutes les fois que l'une d'elles aura déclaré
« l'urgence.

« Art. 5. — Le président de la République
« n'est responsable que devant l'Assemblée
« nationale. Il peut prendre part à ses déti-
<• bérations. Les ministres seuls portent la
- parole devant les sections. Us sont respon-
« sables devant chacune d'elles et devant
« l'Assemblée nationale.

« Art. G. — Chacune des sections sera re--
« nouvelée par un mode d'élection différend,
« et transformée en deux Chambres, confor-
« meurent aux prescriptions d'une loi spé-
« ciale qui en fixera la composition et les at-
« tributious. »

MM. Raoul Duval et Ponyer-Quertier doi-
vent être reçu3 demain par M. Thiers.

Il s'agit dé la question des nouveaux tarifs.
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Plusieurs journaux ayant annoncé que la
bannière offerte à Sainte-Anne-d'Auray par un
certain nombre de députés bretons portait une
couronne de fleurs de lys, M. Flaud, député
des Côtes-du-Nord et maire deDinan, a cru
devoir écrire à M. de Kermenguy, député du
Morbihan, qui avait pris l'initiative de cette
démonstration, une lettre que publie Y Avenir
de Rennes.

Voici cette lettre qui est, en quelque sorte,
une protestation contre la tendance propre à
certains partis de mêler sans cesse la question
religieuse à la question politique, toujours au
détriment de l'ordre, de ia tranquillité et de
l'apaisement des partis. •

Versailles, Il décembre.

Monsieur et cher collègue,

Lorsque vous m'avez invité à joindre mon nom
à ceux d'un grand nombre de nos collègues bre-
tons, sur la souscription destinée à offrir une b'an-
nièreà Sainte-Anne-d'Auray, je niai pas hésité à
donner un témoignagede mes sympathies aux opi-
nions religieuses du pays que nous avons l'honneur
de représenter. Je l'ai fait sur l'assurance que vous
m'avez donnée que cette manifestation n'avait au-
cun caractère politique.

Cependant j'apprends que la bannière dont il est
question pourrait comporter des emblèmes qui lui
donneraient ce caractère.

S'il en était ainsi, je me croira's obligé de re- -
tirer ma signature, afin d'éviter un malentendu
qui ne vous conviendrait sans doute pas plus qu'à
moi-même.

Recevez, etc. i
H. FLAUD,

Député des Côtes-du-Nord. ,
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La Patrie avait annoncé qu'à la suite d'in-
terruptions peu parlementaires adressées pen- e
dant la séance de l'Assemblée du 14 par deux f
députés radicaux à M. d'Audiffret-Pasquier , i
celui-ci avait envoyé des témoins à ces mes- s
sieurs qui lui auraient réfusé toute réparation, s
Les deux députés auxquels il était fait allusion 1
sont (MM. Ordinaire ot Rouvier. Nous avons t
publié la lettre de M. Ordinaire à la Paine; (
voici maintenant celle de M. Rouvier :

Paris, 20 décembre.

Monsieur le rédacteur, «

Vous rapportez, dans un de vos derniers numé-
ros, qu'à la suite de la séance de samedi, M. le .
dued Audilfret-Pasquier aurait envoyé des témoins -
à deux députés radicaux, lesquels auraient répondu ]
« qu'ils ne se battaient point pour la politique. » i

Ayant, dans la séance de samedi, interrompu :
M. le duc d'Audiffret-Pasquier, — non point,
comme vous le dites, par une injure grossière, ,
mais par un mot d'une certaine vivacité, — je
tiens à constater que je n'ai, pour ma part, reçu
aucuns témoins de M. le duc d'Audiffret-Pasquier.

Si mon honorable collègue avait cru devoir m'en
envoyer, ils m'auraient trouvé, comme ils me trou-
veraient encore, à son entière disposition.

Agréez, etc.
Maurice ROUVIER,

Député des Bouches-du-Rhône.

 itMEUIS ET BBOITS '
La commission des marchés doit déposer,

dans la première quinzaine de janvier, son
rapport sur les opérations traitées postérieure-
ment au 4 septembre. Cette première partie
du rapport comprendra les marchés passés à
Paris, Lyon, Marseille. et Lille, dont la dé-
pense dépasse plusieurs centaines de millions.
En février, la commission déposera un second
rapport concernant les dépenses faites dans
les camps et dans des localités moins impor-
tantes que les villes que nous venons de citer.

Le nombre des dossiers examinés par 'a
commission s'élève au chiffre de vingt-six
mille, et les dépenses déjà contrôlées dépas-
sent sept cent millions.

Enfin ia commission déposera un troisième
rapport concernant l'enquête faite dans les ar-
senaux, et duquel il résultera que la majeure
partie du matériel qui nous reste n'a plus que
la valeur intrinsèque des matières ayant servi
à le fabriquer eLdoit par conséquent être réa-
lisé dans le plus bref délai.

Le Gaulois revient sur les bruits de grands
changements préfectoraux.

Il est probable, dit ce journal, que ce mou-
vement paraîtra à YOjficiel du 22 ou du 23 dé-
cembre.

Le décret portant nominations et promo-
tions de préfets et de sous-préfets a été signé
par le présidemt de la République après le
conseil des ministres du 20.

La liste primitive dressée par M. Calmon. a
a été sensiblement modifiée par M. de Gou-
lard.

La convention postale entre la France et les
Etats-Unis, dit le Times, est sur le point d'être
signée, et peut-être l'est-elle déjà à Washing-
ton, où l'ambassadeur français, M. le marquis
de Noaiiles, a tout dernièrement reçu un té-
légramme l'invitant à mener l'affaire à bonne
fin, selon les conditions arrêtées entre M..
Washburne et le directeur des postes de
France à Paris.

Si l'on en croit la République française, la
protestation des étudiants en médecine, contre
la mesure d'exclusion dont M. Ch. Robin a été
l'objet, est revêtue dès à présent de 2,500 si-
gnatures.

La Seine a baissé encore de 65 centimètres.
Plusieurs des rues inondées sont maintenant à
décomert. *

La souscription du Figaro en faveur des
inondés dépasse 107,000 fr.

M. Reverchon, député du Jura, a adressé à '
M. le président de l'Assemblée une lettre par
laquelle il donne sa démission de représen-
tant..

M. Reverchon renonce à son mandat pour
se consacrer exclusivement à la société indus-
trielle dont la direction lui est confiée.

Nous détachons ce passage de la lettre de
M. Reverchon :

<• J'ai à peineiesoin d'ajouter que, présent
à la mémorable séance de samedi dernier,
j'euse volé avec la majorité. Mon attitude an-
térieure ne peut laisser aucun doute à ce sujet.
Je suis partisan de la République, mais à con-
dition qu'elle soit conservatrice. Je suis répu-
blicain, en un mot, comme M. Thiers, comme
vous, monsieur le président, comme M. Du-
faure; et en pareille compagnie, il me semble
qu'on peut l'être en toute liberté de con-
science. »

Parmi les nominations judiciaires publiées à
YOf/iciel de ce jour, on remarque celle de M.
Edmond-VictorLefranc, fils de M. Victor Le-
franc, ex-ministre de l'intérieur, qui est nom-
mé substitut à Bordeaux.

Nous avons annoncé, avec quelques-uns de
nos confrères, que M. Ledru-Rollin devait pu-
blier un journal.

Ce bruit n'a aucun fondement, dit le XIX'
Siècle.

M. Ledru-Rollin se tient complètement en
dehors de la vie publique, et comme écrivain
et comme homme politique, et on nous assure
qu'il ne laissera poser sa candidature aux pro-
chaines élections générales que si on le lut
demande à la fois dans trois ou quatre dépar-
tements.

Il résulte d'un document récemment publié
par l'adminislration de la marine que, pen-
dant la guerre de 1870-1871, les bâtiments de
la flotte française ont capturé 75 navires de
commerce appartenant aux divers Etats de
l'Allemagne.

Ce chiffre se décompose comme suit :
Escadres de la Baltique et de la mer du

Nord, 16;
Croisières dans l'océan Atlantique et sur les

côtes d'Angleterre, 37 ;
Croisières dans le détroit de Gibraltar et sur

les côtes d'Algérie, 2 ;
Station du Levant, 4; ':
Division du Brésil et de la Plata, 6 ;
Division des Antilles et de l'Amérique du

Nord, i ;
Division des mers du Sud, 4 ;
Division de la Cochinchine, 5.
En vertu de l'article 13 du traité de Franc-

fort, 14 de ces prises ont été restituées aux ar- i
mateurs allemands, comme n'ayant pas été 1
jugées avant la date du 2 mars 1871. Cette i
clause malheureuse a frustré de parts de prise 1
fort légitimes les équipages de la division de <
Cochinchineet de l'océan Pacifique, qui avaient
concouru à la capture de ces 14 navires mar- I
chands. l

— i

Un nouveau modèle de casqué pour la ca- (
valerie légère vient d'être exposé à la réunion
des officiers. t

Cette nouvelle coiffure ne manque pas d'une c
certaine laideur; mais on dit qu'elle estexces-
sigement commode; d'abord elle se démonte
comme un chassepot, ce qui permet de l'asti- I
quer pièce par pièce. C'est déjà UH avantage. c

La bombe, très-basse, est en cuir estampé,
et les garnitures en cuivre très-fort. La hou-
pette a été supprimée comme "gênant les ma-
nœuvres du sabre. Des ventouses en nombre-
suffisant donnent à la tête l'aération néces-
saire. En tête du cimier, on a adopté: pour
l'artillerie une grenade, pour les hussards une
tête de méduse, et pour les chasseurs une tète
de lion.

Paris possède depuis quelques jours un
grand fauteuil en chêne sur lequel Molière
s'est souvent assis.

On sait que l'illustre « comédien » quitta
Paris depuis 1653 jusqu'en 1658, pour aller
parcourir les provinces méridionales. Il y ren-
contra, dans le gouverneurdu Languedoc, son
ancien camarade du collège des Jésuites, Ar-
mand de Bourbon, premier prince deConti,
qui le retint près de lui, dans la charmante
ville de Pézenas, qu'il habitait de préférence.
Cefut Molière qui dirigea les fêtes que le gou-
verneur donna durant la tenue des Etats.

Il,n'y avait pas alors de cafés, et les habi-
tants de Pézenas se réunissaient chez le bar-
bier Geliy. C'était chez Gelly que Molière allait
s'asseoir sur le fauteuil dont nous parlons.
C'était chez Gelly qu'il observait les gestes et
écoutait les paroles des gens du pays, et qu'il
apprenait le patois de Pézenas qu'il a repro-
duit dans Monsieur de Pourceaugnac. -

Ce fauteuil, ainsi que toutes les pièces qui
s'y rattachent, est aujourd'hui entre les mains
d'un grand admirateur du poète, M. Gonsalve
Astruc. .

Samedi sont arrivés, à la gare du Nord, les
derniers ioldatsj-eslés prisonniers en Alle-
magne, et qui yavaient été retenus par raison
de santé.

Ils étaient au nombre de cinquante-deux ;
plusieurs estropiés paraissaient souffrir encore
de leurs blessures.

L'un d'eux, un vieux sapeur, avait été en-
voyé dans une ville du SIeswig, où, quand le
lui permettait sa santé, il exerçait le métier
de coiffeur, ce qui lui avait fourni le moyen
d'amasser un petit pécule qu'il rapportait avec
lui.

Les personnes qui se trouvaient dans les
salles d'attente firent un chaleureux accueil à
ces pauvres débris de l'armée française, et
plus d'une main glissa une pièce de monnaie
dans la poche de ces braves.

M. Thomassy, commissaire de police du
quartier des Bassins, a signifié samedi à -M 1"
Emma Cruch, dite Cora Pearl, l'ordre de quit-
ter Paris le jour même. Celle-ci a demandé un
jour de répit, afin de pouvoir mettre ordre à
ses affaires, et le commissaire a dû en référer
à M. le protêt de police.

Cette décision a été connue de M. Duval, et
l'effet qu'elle aurait produit sur son esprit au-
rait, dit-on, aggravé l'état de fièvre dans le-
quel il se trouve. Ses amis se seraient entremis
auprès de l'ambasadeur d'Angleterre pour ob-
tenir un sursis en faveur de M"8 Pearl, qui est
sujet britannique.

' Une fatalité semble en ce moment frapper
la famille Duval. M"1" Duval, en visitant l'un
de ses établissements qu'on vient d'inaugurer
dans le quartier de la Madeleine, a glissé dans
un escalier et fait une chute assez grave pour
ne pouvoir de quelques jours se rendre chez
son fils.

Un usurier bien connu des viveurs de Paris
vient de mourir rue Notre-Dame-de-Nazarette.
Il se nommait le père Abraham.

Si le père Abraham n'avait fait que donner
à ses clients des perroquets empaillés et des
tables de nuit comme argent comptant, il n'y
aurait rien qui le distinguât de ses confrères.
Mais il avait trouvé beaucoup mieux.

Vous lui empruntiez trois mille francs, par
exemple. Il vous en donnait quinze cents, puis
vous tenait ce langage :

— Je n'ai pas le reste de la somme. . . les
temps sont si durs! Maisje vais vous donner à
la place un cheval, mon pauvre cheval Aaron.
Une bête de sang, monsieur... un ami pour,
moi!

— Mais, je n'ai pas besoin de cheval, ris-
quait-on timidement.

— Alors, rien" de fait.
Oa acceptait naturellement le cheval. Le

père Abraham vous menait à l'écurie le voir,
et là, on constatait que l'animal était réel-
lement fort beau.

— Toujours honnête, moi! disait le juif.
. Il appelait alors sa femme et ses enfants;

tout cela se plaçait en rond autour de la bête
et se mettait à sangloter. Etonnement légitime
de l'emprunteur.

— Monsieur, gémissait ici l'usurier en se
tamponnant les yeux avec un mouchoir sale, il
n'y a rien de fait si vous avez l'intention de
vendre Aaron... Il faut que je puisse aller le
voir tous les jours. .

L'emprunteur faisait un haut de corps.
— J'amènerai aussi ma femme... avec mes

enfants, reprenait lejuif...etmacuisinièretous
les trois jours. Adieu, Aaron!

— Assez! s'écriait-ou terrifié. J'aime mieux
vous le revendre cinquante francs.

Et le tour était joué : Aaron a été vendu de
la sorte quelque chose comme cent cinquante
fois. lia maintenant Jix-neufans.

On nous écrit de Boulogne qu'un navire
prussien s'est perdu à Audrésselles.

Douze hommes de l'équipage sur treize ont
pu gagner la terre. Le treizième s'est noyé. Le
navire était chargé de pétrole ; il venait d'A-
mérique et il allait à Amsterdam.

On dit que le capitaine a confondu les feux
de la côte française avec ceux d'Angleterre, et
que c'est cette'méprise qui a amené la perte
de son navire.

' I* Courrier du Bas-Rhin publie la circu-
laire suivante qui vient d'être adressée à toutes
les mairies de l'arrondissement rural de Stras-
bourg:

L'autorité supérieure ayant lixô les dénomina-
tions allemandes des autorités publiques, je vous
invite à employer dorénavant les mots de Biir-
gerrr.eisler à la place de maire, et de Beigeordneter
à celle de adjoint. •

Le directeur de l'arrondissement,
HAFFE.

On faisait depuis longtemps, en Angleterre,
des expériences pour arriver à faire croiser si-
multanément sur le même fil télégraphique
des dépèches venant de directions opposées.
L'on s'était souvent plaint, eu effet, d'être
obligé d'arrêter un message parce que la voie
était occupée. De là une perte de temps im-
mense.

Un ingénieur d'un grand renom et attaché
au service de la poste, M. Preece, vient de
trancher victorieusement cette difficulté.Après
un travail de quinze années, il a trouvé la so-
lution de ce problème, si longtemps cher-
ché.

Des dépêches ont été envoyées en même
temps de Londres à Penzame "et réciproque-
meid, c'est-à-dire à une distance de trois cent
trente milles, et l'expérience a été suivie d'une
complôie réussite.

C'est une entière révolution dans laquestion
télégraphique et le gain du temps devient, par"
cela même, considérable.

D'après un télégramme adressé de Constan-
tjnople le 18 à la Gazette de.< faubourgs, il est
de nouveau question dans les cercles officiels

*

des prochaines fiançailles du prince de Serbie
avec la grande duchesse Vera de Russie.

Les journaux de Moscou constatent l'im-
mense succès obtenu par M"10 Nilssou à sa pre-
mière apparition sur la scène de l'Opéra-Italien
de Moscou. La grande artiste a débuté dans le
rôle de Marguerite « du Faust » de Gounod,
et a été chaleureusement applaudie.

Le correspondant de la Gazelle de Moscou
déclare que le public de l'ancienne capitale
n'avait jamais assisté encore à une interpréta-
tion aussi profondément poétique et touchaute
du rôle de Marguerite.

On lit dans Y Echo de Londres du 21 :
« Notre correspondant de Windsor annonce

que la nuit dernière, 11 Tamise a eu une crue
subite d'environ un pied. De là une inonda-
tion plusforteque toutes cellesqu'onavait vues
depuis vingt ans, c'est-à-dire depuis le mémo-
rable débordement de 1852. Home-Park est
un grand lac et des milliers d'acres de terrain
sont submergés. Près du pont de Wind-
sor l'eau couvre le parapet du quai du côté de
la Tamise. »

L'épidémie chevaline à New-York

On écrit de New-York le 2 décembre :

Vépiliippie est entrée dans une phase exces-
sivement désagréable, d'abord pour les ani-
maux qui en sont victimes, ensuite pour les
bipèdes dont un grand nombre ne peuvent se
passer des services du solipède (autre mot tiré
du grec), enfin pour les bœufs que, sur plu-
sieurs points, on commence à substituer aux
chevaux. Les compagnies de cars ont presque
toutes réduit de moitié le nombre des trajets
quotidiens; et les chevaux attelés aux cars qui
continuent à rouler font peine à voir tant ils
sont débiles et exténués. Les pauvres bêtes se
trouvent d'ailleurs surchargées de travail, la
diminution du nombre des cars ayant eu natu-
rellement pour conséquence un"entassement
extraordinaire de voyageurs dans ceux qui
restent.

Les cars de, la troisième avenue, notam-
ment, sont pleins avant leur départ, soit du
City Hall, soit du pont de Harlem. On refuse des
voyageurs tout le long de la route, et heureux
s'estiment ceux qui parviennent à s'accrocher
à la grappe humaine qui ondule sur les plates-
formes de devant et de derrière. Les pauvres
chevaux, affaiblis par la maladie, et dont les
naseaux fumants laissent invariablement cou-
ler une matière verdàtre, sont donc obligés de
traîner des poids beaucoup plus lourds que
d'habitude. Les nobles animaux sont mornes-,
haletants, rendus, mais ils tirent sans se re-
buter sur leur collier de misère, ils vont jus-
qu'à complète extinction de forces, beaucoup
meurent en route.

On éprouve comme un remords d'entrer
dans les cars déjà surchargés ; mais que faire?
On ne peut pourtant pas, deux fois par jour,
traverser à pied la ville dans toute sa lon-
gueur. Le moment est venu, ou jamais, de
faire l'essai des « engins muets» dont a parlé
M. Bergh.

Les écuries des lignes des avenues B, Troi-
sième, Quatrième, Sixième, Septième, Hui-
tième et Neuvième sont remplies de chevaux
malades. Tous étaient atteints antérieurement,
mais la condition du plus grand nombre a em-
piré, faute des soins et surtout du repos né-
cessaires.

La compagnie d'express Adams a retiré hier
quarante chevaux et en a perdu un. La com-
pagnie d'express American a à peine un tiers
de ses chevaux eu état de travailler.

Dans Broadway et dans West streets si ani-
més d'ordinaire, il y avait hier absence pres-
que absolue de chevaux. Dans cette dernière
rue, on voyait nombre d'attelages de bœufs.
Quatre bajufs attelés, d'un pas tranquille et lent...

Ces animaux n'ont pas changé d'allure de-
puis Boileau, et l'indolente lenteur avec la-
quelle ils s'acquittaient de leurs nouvelles
fonctions crispaient les nerfs des gens pressés.
La compagnie Passaic Laundry, entra autres,
a remplacé tous ses chevaux par des bœufs.
Ceux-ci, à force d'être aigtiillonnés, fonHeurs
deux milles à l'heure, mais ils semblent re-
gretter l'abattoir.

Comme nous l'avons dit maintes fois, l'épi-'
zootie régnante n'est pas dangereuse, mais à
condition d'un repos absolu dès les premiers
symptômes du mal. Les compagnies d'express,
de cars, d'omnibus et autres ont continué à
faire travailler leurs bêtes malades, et elles
commencent à porter la peine de leur avarice
et de leur inhumanité. Hier la mortalité a été
grande parmi les chevaux, et tous ou à peu
près auraient pu être sauvés si on les avait
traités convenablement.

La commission sanitaire examine en ce mo-
ment la question importante de savoir si les
personnes qui soignent les chevaux malades
courent le danger d'être atteintes par la conta-
gion. Lamorvepassaitjusqu'à présent, croyons-
nous, pour l'unique maladie chevaline qui pût
se communiquer à l'homme.

A Brooklyn, les propriétaires de chevaux
malades leur font prendre des bains russes.

. On assure que ce traitement a une grande ef-
ficacité.

Ouatre-vingt-cinq chevaux sont morts hier à
New-York. Plusieurs; ont été disséqués par les
inspecteurs de la commission sanitaire. Dans
tons les cas, le larynx était enflammé et rempli
d'une matière semblable à celle évacuée par les
naseaux. Quelques personnes attribuent la ma-
ladie à la trop grande quantité de maïs que
l'on fait manger aux chevaux en ce pavs.

M. Liautard, chirurgien vétérinaire de la
commission sanitaire, vient de remettre à ce
corps, qui lui en avait fait la demande, un rap-
port sur la maladie épidémique des chevaux
qui a pris depuis quelques jours tant d'exten-
sion aux Etats-Unis.

D'après ce rapport, ce n'est pas là une mala-
die nouvelle, mais simplement la grippe cheva-
line, appelée par les vétérinaires français affec-
tion typhoïde du larynx. Prise à ses débuts,
cette maladie n'offre aucun danger et dispa-
raît promptement. Mais il faut, dès le premier
symptôme, qui est une inflammation catar-
rheuse des conduits respiratoires, accorder au
cheval un repos absolu, le tenir chaudement,
lui frictionner les parties enflammées avec des
substances adoucissantes, telles que le Uni-
ment, stimuler son appétit au moven de carbo-
nate d'ammoniaque mélangé avec"du camphre.
Ce traitement vient bientôt à bout de ia
maladie, mais il est nécessaire qu'il soit ap-
pliqué dès le début. Eu continuant à faire tra-
vailler l'animal atteint de la grippe ou en né-
gligeant de lui donner les soins hygiéniques
dont l'énumération précède, on l'expose à une
aggravation qui, dans beaucoup de cas, de-
viendrait incurable.

LA CRiSE HOUILLÈRE
à la société d'économie politique

DE LVON

La crise houillère a été l'objet, dans la der-
nière réunion de la société d'économie politi- -
que de Lyon, d'une discussion très-inléres- \

santé et trôs-aoprofondie. Nous regrettonsque a
le défaut d'espace ne nous permette pas un c
compte rendu complet de cette discussion,
mais nous ne pouvons nous dispenser d'en s
donner au moins un court aperçu. c

M. Cambefort a ouvert la «discussion par un
rapport très-complet et très-lucide présenté c
en excellents ternies. 1

Grâce à l'invention de la machine à vapeur; r
et de la locomotive, la houille a mérité d'être {
appelée le « diamant noir » et ce n'est pas un t
titre usurpé : il le mérite plus encore par ses t
services rendus que par la valeurqu'il repré- 1
sente ; valeur que i'on n'a pas évaluée à moins i
de deux milliards de francs par an. On sait que
les chercheurs de diamants ne livrent pas au I
commerce plus de 20 millions de pierres pré- i
cieuses. <

Pendant longtemps le charbon minéral, 1
tenu aujourd'hui en si haute estime, a été dé- i
daigné et proscrit, et sous Henri II les mare- <
cliaux-ferrants qui employaient à Paris du <
charbon de tetire, étaient condamnés à lapri- ;
son. Au XVIIIe.siècle, bien qu'on renda enco- i
re le charbon ^responsable d'une foule de mé- ]
faits, néanmoins, par suite du haut prix du i
bois à brûler,' on a commencé à employer le i
combustible minéral, comme moyen de chauf-
fage. Mais c'est réellement des inventions de i
Papin, de Watt et de Stephenson que date
l'emploi définitif du charbon fossile dans l'in-
dustrie.

Les pays les plus favorisés sous le rapport
de la production houillère, sont la Grande-
ISrelagne, qui produit 117 millions détonnes
par année; les Etats-Unis d'Amérique, 26 mil-
lions ; la Prusse et le Zollverein, 24 millions ;
la Belgique, 14, et la France, 13 millions de
tonnes.

La nature s'est montrée particulièrement
prodigue à l'égard de l'Angleterre; on n'y
compte pas moins de 17 bassins, et un seul
d'entre eux produit plus de houille que tous
les autres bassins français réunis. Les mines
anglaises offrent de plus des facilités d'exploi-
tation remarquables qui diminuent beaucoup
les dépenses d'extraction. Un réseau complet
de chemins de fer industriels transporte à peu
de frais la houille prise sur le carreau môme
des mi nés.

Contrairement à ce qui existe en France, la
mine en Angleterre appartient au propriétaire
du sol. Celui-ci peut creuser des puits et les
exploiter avec l'autorisation de l'Etat, qui se
borne à exercer un contrôle pour la sécurité
des ouvriers, et ne perçoit aucun impôt. Mais
généralement la mine est affermée à des tiers
moyennant un prix convenu d'avance qui se
nomme royaltg. Létaux de la royalty a. été
longtemps de 25 à 30 centimes par tonne; il
dépasse aujourd'hui 1 fr. 25 dans beaucoup de
comtés.

Il existe peu ou point de Compagnies par
actions au-delà du détroit pour les entreprises
de mines. Un petit nombre de particuliers
réunissent leurs capitaux et souvent leurs
connaissances spéciales pour obtenir l'exploi-
tation d'un périmètre déterminé,

Il résulte de cette situation économique et
de la régularité géologique des terrains houil-
lers que le capital engagé dans une mine an-
glaise est bien moindre qu'en France pour la
même production : les mines les mieux instal-
lées d'Angleterre produisent uno tonne par
7 fr. de capital tandis qu'en France dans le
bassin de ia Loire la production d'une tonne
correspond à 30 fr. de capital immobilisé.

L'étendue et l'importance du marché anglais
constitue enfin en faveur des mines anglaises
une supériorité marquée sur les nôtres.'

Quant aux salaires des ouvriers anglais, ils
sont en général de un quart plus élevés qu'en
France, mais les exploitants n'ont pas comme .
chez nous de caisse de secours ni de retraite
pour la vieillesse.

En résumé, le prix de revient sur le carreau
de la mine était jusqu'à ces dernières années
beaucoup plus faible en Angleterre qu'en
France, il ne dépassait pas 5 à 6 fr. la tonne
au lieu de 9 à 10 fr. dans nos houillères.

M. Cambefort a examiné ensuite les condi-
tions de l'exploitation des mines en Belgique,
où cette industrie est régie, comme elle l'est
en France, par la loi du 21 avril 1810 ; mais la
redevance proportionnelle n'est que de 2 1/2
pour cent du revenu au lieu de 5 pour cent
chez nous.

L'ensemble des trois bassins belges de
Mons, Charleroy, Liège représente une extrac-
tion de 14 millions de tonnes.

L'Allemagne renferme aussi de grandes ri-
chesses houillères réparties en 25 bassins, que
l'on peut ramener à trois groupes princi-
paux :

1° Bassin de laRurhou de la Westphalie,
qui représente la moitié de la production alle-
mande ;

2e Bassin de Sarrebruck ;
3° Bassin de la Haute-Siiésie, qui entrent

chacun pour un quart dans l'extraction houil-
lère de l'Allemagne.

La France n'occupe que le troisième rang
sur la liste, des pays houillers. Notre sol ren-
ferme cependant dé précieuses ressources; mais
l'essor donné à lu production houillère a été
insuffisant, puisque sur une consommation to-
tale de 20 millions de tonnes, il nous faut ti-
rer annuellement 7 millions de tonnes de l'é-
tranger, soit 4 millions et demi de la Belgi-
que, 1 million et demi de la Prusse et 1 million
et demi de l'Angleterre, représentant ensem-
ble une valeur approximative de 130 millions
de francs.

On compte en France 70 bassins houillers
dont la superficie totale n'atteint pas 4,000
kilog. carrés. Les plus considérables sont
ceux du Nord et du Pas-de-Calais avec une
production de 4,000,000 de tonnes, celui de la
Loire dont la production est à peu près égale,
celui d'Alais, celui de Blanzy dont les extrac-
tions annuelles atteignentpoiirchacun unmil-
lion de tonnes.

Revenant à la -crise actuelle, M. Cambefort
résume ainsi les causes qui l'ont déterminée :

Augmentation du bien-être général qui a "
développé la consommation domestique :

Application croissante des moteurs à va-
peur ;

Extension des débouchés par suite de la fa- :
cilité des communications;

Reprise générale de la métallurgie, accrois-
sement et renouvellement de l'outillage is- i
dustriel, chemins de fer, constructions na- \
vales, etc. ,

Enfin, à côté de ces causes générales inter^
vient un autre élément qui, parallèlement, a '
contribué au même résultat : dos grèves répé- I
tées ont ralenti la production des principaux
bassins houillers, la réduction des hêtres de i
travail effectif, et enfin, l'émigration des mi-
neurs aux Etats-Unis aussi. ]

Quant aux remèdes à des maux aussi di- t
vers, il semble au premier abord qu'ils se ré- (
duisent à développer l'extraction, mais ce j
développement suppose ou l'augmentation des (
salaires ou l'accroissement du nombre des
ouvriers.

Elever les salaires c'est augmenter de moi- i
tié le prix de revient étant donné la part de (
la main-d'œuvre dans -l'extraction houillère.
Accroître le nombre de bras serait certaine- \
ment une mesure- très-efficace mais 'en même
temps très-lente à réaliser; les ouvriers mi- -\
neurs se recrutent difficilement. M. Cambefort r
conclut en demandant à l'Etat de.-; mesures r
plus libérales, le dégrèvement do certains in> s
pots, tels que le revenu de 5 0/0 de chaque é
exercice, l'abaissement des prix de transport
par Pamélioration des cours d'eaux, rivières r
et canaux, le dégrèvement des droits de navi- r

galion, et, enfin, la réductum des tarîTT
chemins de fer. s tailfsdes

. Ce rapport a fourni le thème d'une dkr,^
sion tres-ammée et très-intéressante sur b
crise actuelle. *m 'a

M. Piaton qui présidait la réunion, voit un*
des causes principales de la hausse Li*
houille dans l'accroissement de 0H îlii
pour le chauffage domestique dans les canirJ
gués ou ce combustible était presque corme"
ement inconnu naguère. Les foyers domet

tiques consomment _ en France' autant %
houille que .'industrie, soit 10 millions de lo-
ues environ par an. w-iua-

M. Buy estime que les grèves n'ont pas sur
la crise actuelle b.ute l'influence qu'on Vnl m
à leur attribuer. L'augmentation de la houihy
est hors -de proportion avec la hausse des sa
laires. La disette des charbons est surtouUe
résultat de ce fait que la consommation <'ac
croit plus rapidement que la production" La
cherté croissante du combustible minéral est
aux yeux de M. Buy uae loi fatale; il voit
même' dans l'augmentation du prix de ia
houille un signe d'activité et de prospérité in-
dustrielles, et ce qu'il y a de mieux à espérer
c'est la découverte de nouveaux gisements
venant suppléer à l'insuffisance des extrac-
tions actuelles.

M. Cambefort insiste sur le rôle de la main-
d'œuvre dans l'extraction houillère : ce rôle
est prépondérant, car la main-d'œuvre repré-
sente les 2[3 et parfois les 3(4 du prix de re-
vient. L'une des causes principales de la
crise, cause toute momentanée, est l'activité
surexcitée de l'industrie métallurgique qui
régorge de commandes, non-seulement en
France, mais en Angleterre, en Suisse, en
Allemagne.

M. Jacquand estime que la hausse des prix
amènera une utilisation plus complète des ré-
sidus du combustible dans certaines indus-
tries.

M. Humbert ne serait pas éloigné de penser
que l'exagération de la hausse peut être mise,
en grande partie, sur le compte des intermé-
diaires, exploitant à leur profit une. disette
purement momentanée. Mais les situations ne
larderont pas à «e régulariser, et déjà une
baisse s'est pioduitesur le marché anglais.

M. Coin-Bavarot ne voit rien d'anormal dans
la hausse croissante de la houille. Celle-ci
obéit, comme toutes les autres marchandises,
à une loi économique : le développement de la
richesse dans une société détermine l'éléva-
tion du prix de toutes les choses. La houille
n'a fait que suivre ce mouvement, et s'il est
une chose dont on peut s'étonner à ses yeux,
c'est qu'en présence des nouveaux usages
auxquels il a été employé, le charbon mi-/
néral n'ait pas subi une hausse plus forte. M.
Coin-Bavarot estime que ce qu'il y a de mieux.

' à faire, c'est non -seulement de chercher des.
gisements nouveaux, mais de s'appliquer k

i réduire l'emploi de la houille dans l'industrie
par l'usage des forces naturelles que la nature
a mises à notre disposition et de préparer du
combustible pour l'avenir, en reboisant les
montagnes.

D'excellentes choses ont encore été dites.
Chacune des idées émises fourniront seule la

 matière d'une étude intéressante si elle était,
approfondie, car ce sujet est un de ceux qui
s'élargissent à mesure qu'on avance plus
avant dans la question ; mais nous devons

: nous en tenir ici à ce court et incomplet aperçu
pour ne pas dépasser les limites qui nous sont
tracées. M.

CHRONIQUE
M. le préfet du Rhône est arrivé ce matin de

Versailles.
Il en a rapporté l'assurance que la mairie

centrale serait supprimée dès la rentrée de la
Chambre, et qu'un projet serait soumis à

- l'Assemblée pour réorganiser la municipalité
lyonnaise comme celle de Paris, c'est-à-dire

. avec un président du conseil municipal.

Un détail piquant sur le départ pour Paris
de MM. Cantoniiet et Barodet.

/ Un de nos confrères disait le lendemain de
'. ce départ :

« Pourvu qu'un employé goguenard ne les
fasse pas monter dans le môme comparti-

, ment! v
Précisément l'employé a mis ensemble M.

le préfet et M. le maire.
Ils ont causé, pendant une partie de la nuit,1

 de choses indifférentes, et se sont quittés de
la façon la plus aimable en arrivant à Paris.

Uneplaisanterieincommensurablemer!! drôle
- rîlevéë dans le Courrier de trance :

« Une correspondance de Lyon nous informe
que, pendant les trois jours qui ont précédé la
séance de samedi dernier, le conseil municipal de

1 Lyon est resté constamment en permanence, et
: que des communications incessantes étaient

échangées entre Genève et Londres. »
« Un des membres du conseil, an apprenant le

résultat de la séance le dimanche matin, _ aurait
naïvement déclaré «que la coup était à refaire. »

Est-ce réussi? est-ce ingénieux? est-ce.
joli ? Allons ! cher Courrier de France, ména-
gez un peu notre rate!

Un brouillard intense s'était étendu sur
notre ville, hier soir dès six heures.

Il était très ba's, et ne s'élevait pas à plus de
quinze mètres.

La température était d'ailleurs fort douce,
et le ciel très pur.

Lors de remonte delà Guillotière du mois
de mars 1871, la force armée se vil forcée,
comnii; on sait, de réprimer à coups de feu les
émeutiers.

Les dégâts qui ont résulté de cette soirée
néfaste ont été la cause de demandes en dom-
mages-intérêts formées contre ia ville par les
propriétaires lésés.

Devant le tribunal de première instance, fa
ville a argué que la force armée n'appartenant.
pas à la mairie, mais bien à la préfecture,
c'était l'Etat qui devait rembourser les dégâts
commis par ses subordonnés.

La loi de vendémiaire ne peut, suivant M.
Vallier, s'appliquer qu'aux communes qui ont
la disposition delà police.

Le tribunal civil n'a pas été de cet avis et a
condamné la ville.

Comme la cour de cassation a, paraît-il,
prononcé doux arrêts contradictoires sur cette
question, le conseil voudrait la voir trancher
définitivement, et a demandé au conseil de
préfecture l'autorisation de porter l'inslanc»
devant cette cour suprême.

Mais le conseil de préfecture a refusé.
De là, l'autorisation accordée, avant-hier,

à M. le maire de se pourvoir en conseil d'Etat
contre cet arrêt du conseil de préfecture.

Tout cela est assez embrouillé, comme l'on
voit.

Nous ne comprenons pas fort bien, il est
vrai, le refus du conseil de préfecture. Mais
nous ne comprenons pas davantage l'acharne-
ment de la ville pour une affaire dans laquelle,,
selon toute vraisemblance, elle n'aura pas gain
de cause.

Il est évident que lorsqu'une émeute e?e
réprimée, ce n'est pas tant dans l'intérêt m
l'Etat que c'est dans l'intérêt de la commune,
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et quels qu'aient été ses défenseurs, c'est à h
commune à rembourser les dommages qu'ils
ont pu causer.

La cour de cassation vient de rendre un ar-
rêt sur une question fort controversée, sur-
tout par les chasseur, qui n'ont qu'un terrain
de chasse fort limité :

Pour qu'un délit de chasse, sur le terrain d'au-
trui soit excusable, aux termes du paragraphe 2
de l'article 11 de la loi du 3 mai 1844, deux condi-
tions sont indispensables : que la .chasse ait com-
mencé avec droit sur un autre terrain et qu'il y
ait eu impossibilité pour le chasseur d'arrêter ses
chiens lancés contre le gibier levé sur ce même
terrain. 

La preuve de cette excuse incombe au prévenu
nui l'invoque.

Est exclusive de l'admission de cette excuse la
constatation de l'a-rêt qui établit qu'après avoir
lancé un lièvre sur le terrain voisin et s'être lancé
sur le terrain interdit,, en y suivant ses chiens
lancés, le prévenu a abandonné le lièvre "pour chas-
ser un'chevreuil pendant deux heure.-; sur ce ter-

. rain interdit.  "
L'arrêt aurait dû, en elfet, déclarer que le pré-

venu avait droit de chasse sur le premier, terrain
et qu'il lui avait été impossible, malgré ses- efforts,
d'arrêter et de rappeler ses chiens, poursui-
vant, sur le terrain interdit-, le lièvre d'abord

levé. i  .....
Mais la chasse du chevreuil împli.jue néces-

sairement uti second fait de chasse tout à fait dis-

tinct.

Le ministre de l'agriculture et du commerce
vient d'adresser à la chambre de commerce de
Lyon la lettre suivante :

Paris, le 17 décembre. 1872.

Monsieur le président,

Je crois devoir appeler votre attention sur une
différence essentielle, en matière d'avaries com-
munes, qu'une décision récente du tribunal de
commercé de Trapani a fait ressortir entre notre
législation et celle de l'Italie.

En effet, notre code de commerce (ait 400) ne
reconnaît comme avaries communes ;es loyers et
nourritures des matelots pendant lss réparations
des dommages soufferts, que si le navire est af-
frété au mois, tandis que le code de commerce ita-
lien les classe pan» i les avaries communes dans
tous les cas.

Aussi, à propos de relâche forcée, à Trapani,
d'un navire italien, affrété au voyage par des char-
geurs français, le tribunal de commerce de ce port
u'-t-il misa la charge de la compagnie de Paris,
qui avait assuré la cargaison, une partie du loyer
6i de la nourriture d« l'équipage, comme avaries
communes.

Je vous serai obligé, monsieur le président, do
porter ce fait à la connaissance du commerce de
votre circonscription, en lui faisant remarquer
que, pour éviter, dans des cas de l'espèce, le paye-
ment des .frais précités, il suturait d'inscrire une
clause spéciale dans la police d'assurance.

Recevez, monsieur le président, l'assurance de.
ma considération très distinguée.

Le ministre de l'agriculture et du commerce,

E. TBISSESEXC DE BOUT.

L'annonce qui a été faite du projet de don-
ner un arbre de Noël aux petits enfants Alsa-
ciens et Lorrains, a eu pour conséquence l'en-
voi d'un grand nombre de dons en nature aux
différents membres de la Société alsacienne et
lorraine. Des vêtements, des objets de toi-
lette, des coupons d'étoffe, des bas, des sou-
liers, desjoujoux,etc, ont afflué de tous côtés.
La fête sera donc une vraie fête de charité.

Le comité de la Société de secours mutuels
nous prie d'annoncer aux personnes anony-
mes qui ont bien voulu envoyer des dons,
qu'elles sont invitées à assister à cette fête;
elles n'auront, à l'entrée de la salle, qu'à .--e
réclamer du président de la société.

C'es-t demàm mardi, 24. décembre, à 7 heu-
iv:s du soir, que l'Arbre sera donné, dans la
•salle du fond de la brasserie Georges.

Lès. personnes munies de caries d'entrée
seront seules admises.

La séance que M"18 Maria Csllini a donnée
hier malin au Gymnase n'avait attiré qu'un
public fort restreint.

Les Lyonnais sont ainsi : autant leur engoue-
ment est durable en faveur des personnes qui
ont su ou pu gagner leurs sympathies autant
leur défiance Vst grande pour celles dont le
nom leur est encore inconnu.

M"'8 C'îllini s'ucquerra-t-clle jamais cet en-
gouement ? Pourra-t-elle,jamais avoir les suc-
cès de M"l8S Olympe Audouard et Louise Col-,
let ? Nous l'ignorons...

Mais ses conférences ont l'avantage sur cel-
les de s<*s devancières do pouvoir être enten-
dues par toutes les. oreilles, et d'être faites
avec une extrême convenance et une char-
mante délicatesse.

Quant au but que se propose M":c Cellini,
nous ne l'entrevoyons guère; et si nous l'en-
trevoyons, il nous paraît moins inoffensif
qu'elle semble le croire.

Elle touche d'une main bien légère, sinon
bien imprudente, à des questions dont elle n'a
sans doute pas mesure l'importance. Elle écré-
me ses sujets, elle ne les sonde pas à fond.

D'un trait de plume ou d'un trait d'esprit,
elle réforme le code avec des arguments allé-
chants souvent, bien que rarement neufs,
mais elle ne discute pas, c'est le mal.

La contre-partie de sa conférence serait bien
facile à faire, et toutes les idées qu'elle expri-
me pourraient fort, bien tournera son désa-
vantagé.

Apprendre aux femmes leurs droits, c'est
fort bien ; le faire avec mesure, c'est mieux
jBncore ; mais ces sujets demandent à être uis-
s-'qués et fouillés jusqu'à la moalle, sans quoi
elle s'exposera à manquer son but.

M"18 Cellini l'a souvent manqué, en effet,
hier elle a, en outre, porté souvent son argu-
mentation à faux, essayant de prouver ses
théories par des considérations d'un ordre
matériel presque indigne d'elle, alors que les
considérations d'un ordre supérieur devaient
seules y trouver place.

Qu'elle lise une charmante comédie de
Feuillet! Le pour et le contre, elle y puisera
«es idées plus élevées que celles qu'elle a ex-
primées hier.

Nous ne citons ici que les défauts de l'ha-
mle conférencière; nous ne citons pas ses
finalités : elle sont nombreuses : esp'-it,. e-n-
Y«i, finesse, M"" Cellini a tout cela, elle
pira à sou auditoire, à la condition toute-
fois, rions le répétons, qu'elle no veuille pas
donner à son œuvre -an but qu'elle ne saurait
avoir.

Nous sommes forcés de convenir que la
Kmférwice de la Société professionnelle don-
née hier au palais Siiut-I'ierre n'a pas répon-
W à notre attente, (/orateur devait traiter
*?s PILONS MÉTALLIFÈRES, sujet i|ui pouvait
' '/-iès-intére?saut, encore bien que ce ne
parût pas être l'avis du public, qui, pré-
M'aut là quelque conférence plus scieulifi-
?Ue qu'amusante, était beaucoup moins noin-
Dl'ei)xque les fois précédentes.

•Malheureusement, l'orateur, au lieu, d'ex -
i;"-;er la théorie des filons métallifères ,comme
°e'»b!ait l'indiquer son sujet, s'est borné à
piques données extrêmement vagues sur la
'""nation des roches ignées et s'est bientôt
l'';nl., ''ans des détails relatifs aux basaltes de
*raecho, aux plomb?, argentifères de Largen-

JI^I aux minerais de la Lozère, etc., etc. Puis
s est mis à é:mmérer toutes les découvertes

i,, 1,1,a faites de filons dans nos départements
"Midi et même à l'élr-n^er

diff,, cel "' {' x̂ assez décousu, peu ordonné,us et , finalement, malgré le savoir très-

t certain du conférencier, malgré les énuméra-
i tiens techniques dont il a même fait abus,

l'auditeur n'est pas sorti de là l'esprit meublé
d'une vue d'ensemble, ni même d'une notion
quelconque précisent scientifique.

Ajoutons que cette sorte de conférence, où
l'orateur a presque constamment parlé de sa
personne , avait le tort, très-certainement
contre son intention, de trop ressemblera ce
qu'aurait été une réclame auprès de gens qui
auraient besoin de ses services pour la décou-
verte de nouveaux filons.

I! est à croire aussi que l'état de fatigue de
l'orateur, qui était visiblement indisposé, a
surtout contribué à qe que la conférence a
présenté d'incomplet. ' Il n'est du reste pas
donné à tout 4e monde de parler comme M.
Janssen.

Hier, Mme Ernst avait pris pour sujet de sa
conférence : Les enfants , — inutile de dire
que son succès a été grand. — Les dames de
l'œuvre protectrice de l'enfance ont fait à cette
occasion une quête fructueuse pour leurs
jeunes protégés, et les auditeurs enchantés se
sont retirés Gn se promettant bien de revenir
à la séance que M"'" Ernst annonce pour le
jour de Noël.

Ce soir lundi 2.3 décembre , à 8 heures du
soir, concert donné par la famille BEDETTI,
avec le concours de M. Emile Bonnet, dans le
salon du grand hôtel de Bellecour, place Bel-
lecour, 20.

Samedi, un radeau conduit par six hommes
est allé heurter le pont d'Ainay.

Deux pièces de bois se sont détachées.
Malgré la violence de la secousse, on n'a pas

à déplorer d'autre accident.

Depuis plusieurs jours nous connaissions la
dispariUiou de M. de la Fontaine, ancien pré-
sident du tribunal civil de Nantua, nous n'a-
vions voulu l'annoncer par un motif de haute
convenance; ce motif n'existe plus, puisque
quelques-uns de nos confrères en ont parlé
espérant, avec raison, que leur publicité
pourrait faire fournir des  renseignements
utiles.

M. de la Fontaine, il y a vingt-trois à vingt-
quatre jours, est venu à Lyon où il est des-
cendu à l'hôtel de ; après y être resté un
jour ou deux, il dit un soir au maître d'hôtel
qu'il allait à Bourg d'où il reviendrait le len-
demain, pour se trouver à Lyon avec sa fille
qu'il attendait. Il partit avec sa couverture de
voyage et un petit sac de nuit, laissant à
l'hôtel sa malle et ses habillements. On ignore
entièrement s'il emportait de l'argent et des
valeurs.

Depuis ce moment on n'a plus su ce qu'il
était devenu, mais il n'est pas allô à Bourg...

A-t-il été victime d'un crime, d'un acci-
dent? est-il parti pour un voyage lointain?
Rien dans sa vie, dans sa conduite, dans ses
paroles, ne peut cependant le faire, supposer.
On se perd en conjectures ; malgré les plus
actives recherches, on ne sait rien, absolu-
ment rien. Sa -famille et ses nombreux amis
"sont dans la désolation la plus profonde.

Un gros financier, très-fier de sa fortune,
disait hier à un ami, resté pauvre :

— Quand j'ai commencé les affaires, je n'a-
vais rien.

— Oui, mais ceux avec qui vous les avez
faites-avaient alors quelque Chose.

Hier, an bal de l'Aicazar, un monsieur bien
misse promenait sentimentalement avec un
ami dans les jardins-piomanoirs qui entou-
rent la salle de danse, en fumant son cigare.

Tout à coup un cri s'élève :
— C'est Guyot-Monpayroux !
Frappé nous-même d'une ressemblance

étrange, nous nous approchons et essayons .
d'entendre la conversation.

L'ami qui l'accompagnait venait de lui ra-
conter nous ne savons quelle histoire : Guyot-
Montpayroux, d'un air étonné, y répondit par
ce simple mot :

— Peste!
Nous n'avons plus douté de l'identité du

personnage.

Encore et toujours des attaques nocturnes.
Hier soir, C..., manœuvre, rentrait à son

domicile, à Vaise, dans l'état où se trouve le
dimanche soir un disciple de Bacchusqui a de
l'argent dans sa poche.

Tout à coup d'une ruelle obscure sortent
deux ou trois individus qui s'élancent sur lui,
le terrassent, le roulent dans la boue et font
une visite minutieuse de ses poches d'où ils
tirent f*5 francs et ufr foulard.

Puis ils s'éloignent, laissant C... en proie
aux plus amères réflexions sur les inconvé-
nients de l'ivresse qui l'avait empêché de lutter
contre ses agresseurs.

Conltaeric. — ArtSeic» d'Ktrcunes

Ancienne maison IBAXOîX
M. HEYRAUD, successeur

Cette maison qui jouit d'une renommée jus-
tement acquise par la supériorité incontestable
de sa fabrication, rappelle à sa clientèle que
son MAGASIN est actuellement place des Ja-
cobins, 79, à Lyon.

Le compte rendu de la Compagnie GRESÏIAM
(assurance sur la vie) vient d'être adressé à
tous les assurés. Toutefois, ceux d'entre eux
qui, par changement de domicile ou autres
causes, n'auraient pas reçu le bmr, peuvent
en faire la réclamation soft au bureau général
de la succursale à Paris, 30, rue de Provence,
soit en province' chez tous les agents de la
Compagnie.
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Les amis et connaissances de la famille
DE PoN'fBBïANT, qui, par oubli, n'auraient pas
reçu de lettre de faire part du décès de

Monsieur Théodore-François- A finie
1ÎC I»SfîrS'ffSÏBïI.4rST,

ancien chef de. division à la préfecture du Rhône,
. vice-président de la société d'horticulture du
Rhône,

sont priés de considérer le présent aviscomme
une' invitation à vouloir bien assistera ses fu-
nén'illes, qui auront lieu mardi 24 courant,
à onze heures du matin.

Le convoi partira du domicile du défunt,
à Sans-Souci, quartier de Monplaisir, rue
Charlet, 20, pour se rendre, à l'église de Saint-
Maurice, et de là au cimetière de la Guiilo-
lière.

Des voitures stationneront place des Corde?
Ifers, à 10 heures 1/5.

Les amis et connaissances de la familie
COIVNUTY, qui, par oubli, n'auraient pas reçu
de lettre de faire part du décès de

Monsieur Jcnii -Pierre COR^SITTY,
Ancien Avoué ,

sont priés de considérer le présent avis comme
une invitation à assister à ses funérailles qui
auront lieu jeudi 26 courant, à 9 heures 3/4.

Le convoi partira du domicile du défunt,
rue Centrale, 54, pour se rendre à l'église
Sainf-Nizier et, de là, à Sain t-Genis-Laval, où
aura lieu l'inhumation.

COUR D'ASSISES DU RHONE
Session extraordinaire du 4° trimestre

PRÉSIDENCE DE M. MARTIN, CONSEILLER.

Audience du 33 décembre.

AFFAIRE PONET-BOUDAREL

DIFFAMATION.

M. Uoudarel, ancien maire de Saint-Etienne,
a cité M. Ponet devant la cour d'assises sous
la prévention de diffamation. On se rappelle
qu'un arrêt par défaut fut rendu, il y a quel-
ques semaines. Le directeur de la Comédie
politique a formé opposition, et l'affaire revient
à l'audience pour être débattue contradictoi-
rement.

Au banc des avocats sont assis Me Genton et
Me Bouchet, du barreau de Paris, défenseurs
de M.-Ponet, et M" Andrieux, défenseur de M.
Boudarel, partie civile. M. Caresme, avocat
général, occupe le siège du ministère pu-
blic.

Une cinquantaine de témoins ont été assi-
gnés, tant par le prévenu, pour faire la prouve
des 'articles diffamatoires, que par la partie
civile pour faire la preuve contraire.

Il s'agit, en définitive, de discuter le rôle
qu'a joué la municipalité de Saint-Etienne, et
particulièrement le majre, dans les événe-
ments qui ont abouti, le 25 mars 1871, à l'in-
vasion de l'IIôiel-de- Ville et à l'assassinat de
M. de l'Espée, cet infortuné préfet, mortelle-
ment frappé par les émeutiers, quelques heu-
res après qu'il eut pris possession de son
poste.

Tous les faits de cette triste affaire ont déjà
été examinés par la cour d'assises de Riom,
qui a été appelée à juger les insurgés. Aussi
les avocats de M. Ponet jugent-ils à propos
de se servir des dépositions entendues et du
réquisitoire prononcé dans ce procès criminel.
Us veulent ainsi compléter les dépositions des
témoins.

Me Andrieux s'oppose à ce qu'il soit fait
usage, contrairement à la loi, de pièces qui
n'ont pas été signifiées à son client ; il dépose
en ce sens des conclusions.

M. Caresme pense qu'il faut laisserai! jury
le soin d'apprécier la valeur des documents
produits.

M. le- président fait remarquer que la coui-
ne peut statuer d'une manière générale, et
que sa décision ne peut porter que-sur chaque
pièce particulière.

Cette observation enlève toute utilité aux
conclusions, qui sont retirées par Me An-
drieux.

Après ce premier incident, les dépositions
des témoins continuent:

Nous analyserons les plus importantes.
André Foujeol. — Je suis arrivé avec la

compagnie de la garde nationale, dont je fai-
sais partie, à l'hôtel de ville, dans la journée
du 25 mars 1871. Nous n'avions pas de car-
touches. L?s groupes de gardes nationaux,
qui se trouvaient sur la place et qui plus tara
envahirent l'hôtet-de-ville, avaient leurs ar-
mes chargées*

A 1 heure 1/2, des délégués du club de la
Vierge furent introduits. — Bientôt après, des
coups de feu partirent et l'envahissement eut
lieu. Nous nous retirâmes dans l'intérieur de
l'hôlel de ville, où nous fûm?s longtemps gar-
dés à vue. — J'ai remarqué dans la journée
M. Boudarel, qui se promenait tranquillement
sous le péristyle de l'hôtel de ville, en fumant
son cigare.

Me Andrieux, pour ramener le débat aux
faits articulés dans les articles poursuivis, de-
mande au témoin s'il a vu M. Boudarel intro-
duire les délégués auprès du préfet, peu avant
l'assassinat.

— Non.
— A-t-il vu M. Boudarel .ouvrir aux émeu-

tiers les grilles de l'hôtel de ville?
— Non ; j'ai vu les pompiers, qui étaient

chargés de la garde de cette grille, se reiirèr
en levant la crosse en l'air.

M0 Genton. — Les 300 ou 400 hommes de
troupes auraient-ils suffi à rétablir l'ordre?

R. — D'après mon appréciation persan -
nelle, la chose aurait été facile, si le maire n'a-
vait empêché le général d'agir.

Sur l'interpellation d'un juré, il est expliqué
que M. de l'Espée a été assassiné le samedi
25 mars, à 10 heures du soir.

M. Gerin. — Je me suis rendu à l'Hôtel-de-
Villeà 1 heure, le 25 mars, avec ma compa-
gnie; j'y suis resté jusqu'à l'invasion. M. le
préfet, auprès duquel je fus délégué, nous dit
que, si ou nous attaquait, nous devrions nous
retirer derrière les grilles de l'hôtel de ville et
qu'au premier coup de feu le général viendrait
à notre secours. Il tenait à faire de la conci-
liation et nous refusa des cartouches.

Des cartouches avaient cependant été dis-
tribuées aux gardes nationaux, qui4occuuaient
la place, et dont l'attitude était plus que sus-
pecte. Je ne sais par l'ordre de qui cette dis-
tribution avait été faite.

Sur l'interpellation de Mc Genton, le témoin
ajoute : si les troupes étaient arrivées à midi ou,
à une heure.je pense que la manifestation n'au-
rait pas eu de résultat. J'ai su que les soldats
avaient occupé la place et qu'ils s'étaient re-
tirés ; j'ignore pourquoi.

M." Andrieux explique que, pour éviter une
collision, il avait été convenu entre le préfet
et le maire que les troupes ne paraîtraient.pas.
Quand le conseil municipal sut qu'elles étaient
établies sur la place , il chargea le maire de
rappeler au préfet la convention intervenue le
matin.

M. Seillon estime que le 25 mars il y avait
avec lui à l'hôtel de ville 80 ou 90 gardes na-
tionaux sur lesquels on pouvait compter.

Si les troupes étaient restées devant l'hôtel
de ville, je crois qu'il n'y aurait pas eu d'é-
meute, et nous-mêmes nous aurions résisté,
si nous avions eu des cartouches.

M. Nablat est un. garde national, que son
grand âge aurait dispensé de tout service;
mais, à en juger par le ton de sa déposition,
les années lui ont laissé une ardeur toute ju-
vénile.

Le 25 mars,.j'ai vu des hommes qui n'ont
pas fait leur devoir, et, parmi eux, la munici-
palité tout entière.

Quand l'hôtel de ville a été envahi, l'illustre
compagnie des pompiers a levé la crosse en
l'air, comme un seul homme.

Jamais manœuvre n'a été exécutée avec
plus d'ensemble. Je suis entré dans le cabinet
où se trouvait le préfet, et fi, j'en ai vu des
figures ! Mais maintenant tous ces ffens-Jàsont
loin!

1). — Avez-vous vu quelque membre de la
municipalité?

R. — Je ne connaissais pas ces gens-là!!!
.)/. Costc. — J'ai assisté à la séance tenue au

Prado le 23 mars par le club de la Vierge. Il
était déjà tard quand on proposa' de nommer
une délégation pour demander au conseil mu-
nicipal de donner sa démission. Je me suis
opposé à cette mesure, qui a été repoussée.
Le lendemain soir, des délégués furent choisis
pour demander de nouvelles élections. J'étais
du nombre.
HNousnous rendîmes à l'Hûtel-de-Ville/où
nous fûmes retenus prisonniers jusqu'au len-
demain malin, 7 heures, je ne sais par qui.
j'ignore si c'était le maire qui avait introduit
les délégués; je l'ai vu dans la salle où nous
étions séquestrés; j'y ai vu aussi -le capitaine
de gendarmerie.

M
e
 Andrieux. - Qu'elles étaient les dispo-

sitions du club de la Vierge envers le Conseil
municipal ?

R. — On, voulait de nouvelles élections,
parce que le conseil avait été nommé sous
l'empire. Plusieurs fois, il fut question de
choisir des hommes capables et honnêtes,
pour préparer leur candidature.

D. — Ne devait-on pas conserver plusieurs
membres du Conseil municipal?

R. — On devait bien en conserver quelqucs-
ques-uns.

D. — M. Boudarel était-il du nombre?
R. — Tout le monde aurait voté pour lui.
M" Andrieux. — Je précise la question :

M. Boudarel était-il l'homme du club de la
Vierge? 

R. — Sa candidature y avait été repousses
une fois.

M. deVenlavon, avocat à' St-Elienne. —
Dans la journée du 25 mars, j'ai vu deux ad-
joints 1, qui se promenaient sous le péristyle de
l'IIôlel-de-Ville. Au moment de l'envahisse-
ment ils avaient disparu.

M" Andrieux. — Les délégués qui péné-
trèrent à l'Hôtel-de-Ville quelques instants
avant l'invasion, furent-ils introduits par M.
Boudarel.

R. — Je ne crois pas que ce fut par M.
Boudarel; peut-être par M. Pascal, adjoint.

Il est expliqué que M. le maire Boudarel
a introduit des délégués le 24 mars et non
pas le 25, jour de l'assassinat de M. deSPEs-
pée.

M. de Ventavon rappelle qu'il fut fait pri-
sonnier par les émeutiers, violenté et gardé
pendant toute la nuit. Le lendemain matin, il
fut jugé et acquitté par un tribunal composé
d'une douzaine d'individus qui entraient et
sortaient à chaque instant. Le jugement dura
trois heures.

M.de Rochetaillée,.interrogé sur les obsèques
de l'infortuné M.de l'Espée, déclare que la pré-
sence de la municipalité à cette cérémonie eût
été un scandale.

M. de Lagrevol. substitut à Saint-Etienne. —
La garde nationale était d'abord animée d'as-
sez bonnes intentions ; mais le 25 mars il y
avait à peine cinq compagnies sur lesquelles
on put compter. Ce changement doit être at-
tribué à une délibération de l'Alliance répu-
blicaine, qui s'était prononcée pour Paris. Le
24 mars, il y eut des troubles peu importants;
le 25, la situation était plus grave; néanmoins
à 4 heures du soir je ne pensais pas qu'il y
eut de danger imminent; je crus pouvoir
quitter l'hôtel-de-vi|le quelques instants, pour
rassurer ma famille. L'envahissement eut
lieu durant ce court espace de temps.

L'audience continue.
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SOIES ET SOIERIES.
REVUE DE LA SEMAINE INDUSTRIELLE

Er COMMERCIALE.

La baisse sur les soies se généralise ; ce ne
sont plus seulement les provenances asiati-
ques qui sont touchées, toutes les provenances
sont plus ou moins atteintes. Une telle situa-
tion doit-elle se prolonger encore longtemps?
Aura-t-elle un terme prochain? Telles sont
les questions qu'on se pose aujourd'hui, et
nous devons dire que les réponses sont plus
communément pessimistes. La confiance qui
a jusqu'à présent soutenu les cours des soies,
malgré un calme de plusieurs mois, semble se
lasser et céder à une pensée de décourage-
ment.

Le fait est que la situation du marché de
l'étoffe n'est pas propre à relever les coura-
ges. Les ventes sont de plus en plus rares, et
cela s'applique non-seulement à la fabrique
lyonnaise, mais encore à la fabrique de Zu-
rich et à celle de Crefeld.

Faut-il croire que les achats qui générale-
ment se font en novembre et décembre, en
prévision 'des besoins de: la saison de prin-
temps, se reporteront sur janvier et février au
moment où les besoins de la consommation'
se produisent? On peut encore l'espérer et
nous fondons cet espoir sur la réduction de
fabrication qui s'accentue tous les jours da-
vantage, de telle sorte qu'une petite reprise
dans la consommation pourrait suffire à ame-
ner une certafne rareté sur notre place,.

Nos métiers de la ville s'arrêtent, en effet,
peu à peu à mesure que les commissions
finissent; quant aux métiers de la carapsgne,
ils sont démontés depuis assez longtemps déjà
et dans une bien plus grande proportion.

Il est vrai toutefois de dire que les existen-
ces, sur les places de consommation, soit dans
les grandes maisons de commission, soit dans
les magasins de détail, sont partout très-gran-
des. A Paris, à Londres, à New-York, le stock
est lourd et ne peut que retarder la reprise à
la source de fabrication lorsque les deman-
des de la consommation se produiront. Il faut
ajouter aussi que la mode nous tient toujours
rigueur. On ne voit aucune robe de soie, à
Paris, aux étalages des grands magasins pas
plus que sur les boulevards. Les lainages ont
détrôné les soieries qui ne se portent plus
guère que dans les soirées et dans les réunions
de high life. Cet abandon de plus en plus
accentué des tissus de soie par la grande con-
sommation n'est pas particulière à la France ;
il en est de môme en Angleterre, et c'est pour-
quoi la fabrique de Zurich qui s'adresse
exclusivement à celte consommation, souffre
encore plus que lanôtre.

Aces considérations générales, nous n'avons
pas à joindre de détails précis, la semaine
s'est passée comme la précédente, sans fait
important à signaler tant pour le marché des
soies que'pour le marché de l'étoffe.

En ce qui concerne les places étrangères ;
les avis de Milan et de Londres nous appor-
tent des plaintes générales.

Partout le calme des affaires est grand. A
Londres il ne se fait rien , ou a peu près,
et c'est pourcela que la cote purement nomi-
nale du marché anglais n'accuse pas de baissé.
Les détenteurs céderaient sans doute s'il se
produisait des demandes , mais les ache-
teurs font défaut.

Eu Italie, les cours ont été longtemps sou-
tenus par les demandes de la Suisse et des
bords du Rhin et par une certaine rareté de
marchandises disponibles; mais aujourd'hui
les prix faiblissent en présence de 'la nullité
des affaires qui se produit aussi bien du côté
de l'Allemagne que du côté des fabriques fran-
çaises.

*

L'application de la loi du 29 juin 1872 sur
les valeurs mobilières prescrite par décret du
0 décembre courant, soulève sur notre place
des récriminations gêné. aies," en ce qui con-
cerne les capitaux placés en commandite. Cette
loi n'est pas claire, et donne lieu de la part du
commerce et de la part des agents du fisc à des
interprétations différentes.

D'un coté l'art, i dit que la taxe seraner-
çue, sur les intérêts produits et bénéfices an-
nuels des parls^ d'intérêts et commandites
dans les sociétés, compagnies et entreprises
dont le capital n'est pas t&vïséen actions.

D'un autre côté l'art. Rajoute que le revenu
est déterminé, pour les parts d'intérêt et com-
mandites, Tpd.vlCévalnation à raison de 5 0/0
du montant de la commandite.

Les receveurs des contributions, se basant
sur le texte de l'article i", exigent aujourd'hui
des maisons de commerce une déclaration des

résultats de leur inventaire pour connaître la
part des bénéfices afférente à la commandite
dans la société. Ce n'est ni plus ni moins,
comme on le voit, qu'une déclaration du re-
venu, et on sait que l'impôt sur le revenu a
été repoussé par l'Assemblée et par le gou-
vernement, précisément parce qu'il exigeait
une déclaration et revêtait au caractère inqui-
sitorial. Cette interprétation de la loi du 29
juin est donc en contradiction avec les princi-
pes fiscaux du gouvernement. Pareil incon-
vénient n'existe pas pour les sociétés dont la
gestion est publique et dont le bilan est établi
par des actes légaux ; il y a tout lieu de croire
que c'est celles-là seulement que le législateur
a eues en vue dans l'art. 1 de la loi du 29 juin.

Si cela n'était pas, la disposition précitée de
l'art. 2 n'aurait plus sa raison d'être; on n'aurait
pas eu à fixer à raison de 5 0/0 le taux de l'éva-
luation si on avait voulu percevoir la taxe sur
sur les revenus purement éventuels. C'est ainsi
du moins que nos industries dans lesquelles les
sociétés en commandite sont si nombreuses,
ont toujours compris et interprété la loi sur les
revenus mobiliers.

Le décret du 6 décembre dispose que les
paiements de la taxe annuelle de 3 0/0 se fe-
ront en 4 termes et devront être effectués dans
les 20 premiers jours dejanvier, avril, juillet et
octobre de chaque année. Lepremier paiement
est donc très-prochain et il importe que tout
le monde sache promptement à quoi s'en tenir.
Nous croyons savoir que la chambre de com-
merce de Lyon a déjà écrit à M. le -ministre
des finances pour fui exposer ces divergences
d'interprétation et lui demander des explica-
tions.

* ¥

La discussion du budget à l'Assemblée na-
tionale a ramené un instant sur le tapis parle-
mentaire l'impôt sur les matières premières.
La question posée était celle-ci : A quelle épo-
que les droits sur les matières premières
pourront-ils être perçus et quel en sera le pro-
duit en 1873 et 1874?

Les explications données par le gouverne
ment ont été assez peu satisfaisantes.Ce qu'il y
a de certain, c'est que la perception des droits
dépend de l'accueil que l'Allemagne, la Suisse,
l'Italie et l'Autriche, etc., feront à la demande
de dénonciation des traités de commerce qui
nous lient avec elles jusqu'en 1877. Nous es-
pérons toujours que le gouvernement s'illu-
sionne de ce côté, et nous croyons de plus en
plus que l'impôt sur les matières premières
ne pourra pas être appliqué avant 1877.

Jusqu'à ce moment, ce sera un impôt pure-
ment platonique et si M. Thiers tient à se pas-
ser l'innocente satisfaction de le faire figurer
dans le budget des recettes, nous croyons qu'il
devra, selon la spirituelle expression d'un dé-
puté de la Gironde, M. Adrien Bonnet, l'ins-
crire « pour mémoire». La courte discussion
qui a eu lieu cette semaine à l'Assemblée na-
tionale donne lieu dépenser que presque tout
le monde est aujourd'hui de cet avis à Ver-
sailles. M.

Dépêches à Soir.
33 Eîécesa!l»jr-e. — S te®-jar®0 sfess rnoiv,

Paris, 20 décembre.

^ Le Journal officiel publie un décret
fixan à 7 0/0 les déductions allouables
aux marchands en gros, pour l'ouillage
le coulage et le soutirage, dans l'impôt
sur les alcools et les liqueurs.

La Rochelle, 23 décembre.

Le Germany, paquebot anglais , a
naufragé à l'entrée de la Gironde, en
touchant sur un banc de sable.

97 naufragés ont été. amenés hier
soir h La Rochelle par des •chalou-
pes; il y a une trentaine de noyés.

Des soins empressés sont prodigués
aux survivants par la population roche-
loise.

t Depuis samedi soir à dimanche matin
l'équipage et les passagers sont restés
accrochés sur les épaves du navire par
une mer furieuse; ils ont été aperçus
par un steamer français qui, ne pou-
vant pas approcher, a envoyé ses em-
barcations.

Le sauvetage a été héroïquement
opéré.

jJfipuClluS QU IfiâllîL
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Marseille, 23 décembre.

Le tribunal correctionnel de Mar-
seille prononce son jugement dans
l'affaire connexe du Sémaphore et de
ï Egalité, relativement aux publica-
tions des adresses municipales. Le pré-
sident du tribunal, admettant complè-
tement la bonne foi des prévenus, con-
damne les deux, gérants à cinq francs
d'amende.

Rome, 23 décembre.

k Le pape a tenu aujourd'hui son con-
sistoire en présence de 22 cardinaux.

La Voix de la vérité dit :
Le pape a prononcé une allocution ;

il a dit que l'Eglise a toujours été forte-
ment persécutée. La persécution a pour
but d'anéantir l'Eglise catholique.

Ceci est manifesté par les actes du
gouvernement italien qui appelle le
clergé dans les armées, qui a enlevé
aux évoques la faculté d'instruire, et a
soumis les biens de l'Eglise à de graves
impositions, et surtout par la loi pré-
sentée au parlement relativement aux
corporations, loi qui blesse profondé-
ment les droits, les possessions de l'Egli-
se universelle, et viole le droit de notre
apostolat.

 Le pape ajoute : Devant la présenta-
tion de cette loi nous élevons la voix
devant vous et devant toute l'Eglise, et
nous condamnons toute loi tendant
a diminuer ou à supprimer les familles
religieuses à Rome ou dans les provin-
ces voisines; et nous déclarons, en con-
séquence, nulle toute acquisition de ces
biens faite sous un titre quelconque.
Le pape rappelle aux auteurs de cette
loi qu il proteste contre les envahisseurs
des droits de l'Eglise.

Il ajoute: mais la douleur que je res-
sens des injures faites aux églises d'Ita-
lie est en outre beaucoup aggravée par
les cruelles persécutions dont l'Eglise
est le but dans l'empire allemand, où,
par violence ouverte, on tend à la dé-
truire, où de personnes qui, non seule-
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| ment ne professent pas notre reîigiont
" ne la connaissent même pas, s'arrogen
I le pouvoir de définir les dogmes et les

l droits de l'Eglise catholique.
Ces hommes joignant ainsi la ca-

; lomnie au ridicule, ne rougissent pas
d'attribuer aux catholiques la persé-
cution, accusant les Jévêques du cler-
gé devant un peuple fidèle, parce
qu'il ne veut pas préférer nos lois à
la volonté de l'empire.

En présence des saints ordres de l'E-
glise, les hommes fqui dirigent les af-
faires publiques devraient se persuader
qu'aucun de leurs sujets, mieux que
les catholiques, ne rend à César ce qui
est à César; et précisément ils rendent
à Dieu ce qui est à Dieu.

Le pape a ajouté: Sur quelques terri-
toires suisses, on semble marcher dans
la même voie que l'Allemagne.

^ Le pape rappelle les événements de
l'Eglise dans le canton de Genève ; il
parle ensuite de l'Espagne. Il dit que la
loi sur la dotation du clergé est con-
traire au concordat et à la justice ; il
proteste contre cette loi, et parle du
schisme des Arméniens de Constanti-
nople qui persistent dans la rébellion
et qui, par ruse, dépouillèrent des ca-
tholiques de leurs immunités.

Le pape se réjouit de la constance et
de l'activité des évoques dans tous les
pays, de ceux qui avec un peuple fidèle
défendent les droits de l'Eglise; il invite
les métropolitains à réunir leurs suffra-
gants, afin de se consulter pour com-
battre unis contre l'iniquité.

Le pape termine en invoquant Dieu
de venir à l'aide de l'Eglise*

Après cette allocution, le pape a
nommé onze évoques dont six italiens,
trois espagnols et deux d'autres na-
tions. x

Le pape a reçu ensuite des cardinaux
les félicitations du jour de l'an. .

Berlin, 23 décembre.

L'Officiel publie un rescrit impérial
relevant M. de Bismarck sur sa de-
mande de la présidence du ministère
d'Etat, lui conservant le ministère des
affaires étrangères et la direction des
affaires de l'empire. Le doyen d'âge
présidera le conseil des ministres.

Madrid, 23.

Au sénat , le ministre des affaires
étrangères annonce que le projet d'a-
bolition de l'esclavage à Porto-Rico sera
présenté au congrès avant de l'être au
sénat.

Répondant à M. Castro, il dit que le
gouvernement a pris des mesures pour
empêcher des achats d'esclaves à Porto-
Rico pour les revendre à Cuba. '

M. Castro lit une lettre de la Havanne
dans laquelle il est question d'un Fran-
çais qui a acheté deux esclaves pour les
rendre à la liberté.

M. Diez demande si les propriétaires
d'esclaves seront indemnisés; il de-
mande si le gouvernement considère
leur possession comme légitime ou
non.

Le ministre des affaires étrangères
prie M. Diez de réserver ces questions
pour le jour où l'on discutera la loi.

Le congrès aura une séance demain ;
il est jDrobable qu'on lui présentera le
projet de loi d'abolition de l'escla- •
vage.
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Etude de Me GUILLERMAIN,
avoué à Lyon, place d'Albon,
n. 1.

VENTE
par expropriation, en trois lots,
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lyon,

D'IMMEUBLES
consistant en :

1. Une maison avec con-
struction, et hangar, à la Guillo-
tière, rue Sainte-Jeanne, nu-
méro 26.

Contenance : cinq cents mètres
environ.

Mise à prix douze
.mille francs, ci 12,000 fr.

2. Sïaison et dé-
pendances, ru« Ga-
ribaldi , numéro 212,
contenance trois cent
quarante mètres envi-
ron. — Mise à prix,
quinze mille francs, ci 15,000fr.

3. Vaste con-
struction en forme
de fer à cheval établie
sur terrain d'autrui,de
la contenance de six
cents mètres environ,
avec subrogation au
bail authentique.—Mise
à prix mille francs, ci.. 1,000 fr.

Adjudication au quatre janvier
mil huit cent soixante-treize, à
midi.
4696 GUILLERMAIN, avoué.

Etude de Me Laurent PIGNAUD,
avoué à Lyon, rue Gonstan'tine,
n. 10, successeur de Me A.
Trouvé.

VENTE
sur licitation, entre majeurs et
mineurs, à laquelle les étrangers
seront admis, en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon,
le samedi quatre janvier mil huit
cent soixonte-treize, à midi,

D'UNE MAISON
et d'un JABMit clos de murs,
sis à Lyon (Vaise), rue Gorge-
de-Loup, 8.

Mise à prix, outre
les charges 5,000 fr.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Me Laurent Pignaud,
avoué poursuivant, rue Oonstan-
tine, 10; 2° à Mes Chapuis et De-
ville, avoués colicitants, et pour
•voir iecahier des charges au greffe
du tribunal civil de de Lyon.

Pour extrait,
4778 Laurent PIONAUD.

Etude de Me Charles DIDIER
avoué à Lyon, place de Lyon,
n. 53.

TENiTE
ensuite de surenchère du sixième,
.sur licitation, en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon
du samedi quatre janvier mil huit
cent soixante - treize, à midi,
d'une petite

i PROPRIÉTÉ
située à Lyon, rue Turbil, numé-
ro 3 (cette rue communique du
chemin du Sacré-Cœur au che-
min des Pins).

Cette propriété se 'compose
d'une maison et d'un clos; la mai-
son forme chalet, a cave, rez-de-
chaussée et greniers; le clos est
complanté de vignes et d'arbres

; fruitiers; il s'y trouve un puits à
eau claire avec sa pompe; ce clos
a une superficie d'environ quinze
ares.

Cette propriété est confinée à
l'ouest par la rue Turbil, mur sé-
paratif entre deux; à l'est par là
propriété de la dame Eergeron,
mur mitoyen entre deux; au midi

, par la propriété Bétrix, mur mi-
toyen entre deux; au nord par la
propriété Bruchon, mur mitoyen
entre deux, à hauteur de clôture.

Mise à prix six mille
six cents francs, ci. . . . 6,600 fr,

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à Me Didier,
avoué à Lyon, place de Lyon, nu-
méro 53, et à Me Guiilermain,
avoué à Lyon, place d'Albon, nu-
méro 1, et pour voir le cahier des
charges au greffe du tribunal civil
ia Lyon, où il est déposé. 4782

Etude de Me Charles DIDIER,
avoué à Lyon, place de Lyon,
n» 53.

; Vente volontaire
i sur publications judiciaires , en

l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon, du. samedi quatre
janvier mil huit cent soixante-
treize, à -midi, des troisième et
quatrième lots des

; IMMEUBLES
situés à Caluire, quai de Cuire,
en face du pont de l'Ile-Barbe,

; appartenant à Jean-Claude Pon-
: thus-Cinier et consistant en :
i Le troisième lot, une maison

joignant celle portant le numéro
, 22 , ayant rez-de-chaussée et

deux étages au-dessus , percés
,chacun do six croisées sur le quai
et sur le derrière.

Revenu ', 1,100 fr.
Mise à prix abaissée 3,000
Le quatrième lot, une maison

faisant suite à la précédente,
ayant rez-de-chaussée, entre-sol,
deux étages et greniers, avec ca-
ves. Chaque étage est percé de
cinq croisées sur le quai.

Revenu 2,140 IV.
Mise à prix abaissée 8,000
Pour plus amples renseigne-

ments, s'adresser à Me Didier,
avoué à Lyon, place de Lyon, 53,
poursuivant et dépositaire d'une
copie du cahier des charges.

Etude de Me LARRIVÉ, avoué
à Lyon, rue Mercière, n. 34. m

VENTE
par expropriation forcée en un
seul lot, en l'audience des criées
du tribunal civil de Lyon, d'un

Ténemenî de bâtiments
cour et jardin, d'un pré et d'une
vigne, situés, à Messimy, lieu de
l'Hermite.

Sur la mise à prix de huit cents
francs, ci.' 8001V.

Le tout saisi au préjudice de
Jean-Claude Vernay.

i Adjudication le samedi onze '
 janvier mil hnit cent soixante-
- treize, à midi.
t Pour extrait :
s , Signé : LABRIVÉ, avoué.
i Nota. — S'adresser, pour les
s renseignements, à Me Larrivé,
! avoué poursuivant, et au greffe

du tribunal civil de Lyon, pour
i voir le cahier des chrages. 4780

L

: Etude de Me DAMOUR, avoué
à Lyon, rue Saint-Pierre, nu-
méro 14.

i

1 Formation de Société
Suivant acte sous 'seing privé

, du dix-neuf décembre mil huit
• cent soixante douze, enregistré le
, vingt, et déposé le vingt-trois au
 greffe du tribunal de commerce
, de Lyon et à la justice de paix
 du deuxième canton de ladite
s ville,
l M. Joseph Pinat, demeurant à
: Lyon, rue Neuve, 12;

M. Toussaint Bouchard -, de-
meurant au même lieu;

Albin Bourne, pharmacien, de-
meurant à Lyon, quai de laGuil-
lotière, 32;

Ont formé entre eux une So-
ciété en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un commerce de phar-
macie, drogueries, produits chi-
miques et épicerie, sous la raison
sociale : FIN AT, BOUCHARD et
BOURNE.

Le siège de cette Société est
fixé à Lyon, rue Neuve, 12.

Sa durée sera de huit années,
qui , prendront cours le premier
janvier prochain pour linir le
trente-un décembre mil huit cent
quatre-vingt.

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associés; mais,
ils ne pourront en faire usage
que pour les affaire#de la Société,
à peine de nullité des engage- .
ments, môme vis-à-vis des tiers.

Le fonds social est. fixé à trois
cent mille francs, *à fournir par .
égale part par chaque associé.

Pour extrait : <
FIN AT,

' BOUCHARD,
4779 BOUIINK.

ET DES MESSAGERIES NATIONALES .

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS

©ÉPAftTS du Lundi 23 Décembre au Lundi 30 Décembre 1872.

Jeudi 26 déc. midi.
Vendredi 27 » midi.
Samedi 28 » 5 h. s.
Samedi 28 » 5 h. s.

Samedi 28 » 8 h. m.
Dimanche 5janv.l0 k. m.
Dimanche 19 » 10 h. m.

Four JNaples et Alexandrie
Pour Païenne, Syra, Smyrne et la Syri».
Pour Alger et Oran (par chemin de fer).
Pour Naples, le Pirée, Gonstantinople, le

Danube et la mer Noire
Pour Londres
Indes, Cochinchino, Chine et Japon .
Indes, Cochinchine, Chiné, Japon, la

Réunion et Maurice

SAID, capitaine de Girard.
EBRE, capitaine Fabre.
MOERIS, cap. Borély, 1. d. v.

TAOE, C. Pointel, 1. d. v.
EUPHRATE, cap. Ricoux.
SINDH, e. Mélizan, 1. de v.

PROVENCR, C. Brunet, l.d.v.

DÉPART DE BORDEAUX

Dimanche 5 janvier
Lundi 20 janvier

j Portugal, Sénégal, Brésil et la Plata.. . . I
I Portugal, Sénégal, Brésil et la Plata.. ..|

MENDOZA, cap. Benigni.
SÉNÉGAL, cap. Joret, l.d.v.

SERVICES COMBINÉS AVEC LA ÉQflÉBNIÈ DE NAVIGATION MIXTE
Mercredi 25 déc. 5 h. s.

Jeudi 26 » 5 h. s.
Vendredi 27 » 5 h. s.
Samedi 28 » 5 h. s.

Pour Oran directement, et par transbor-
dement pour Nemours, Gibraltar et
Tanger

Pour Alger, Bougie et Djidgelli
Pour Philippeville et Bône
Pour Mostaganem, Arzew et Oran

ZOUAVE, capitaine Pécoul.
GETTOIS, cap. Guizonnier.
ORAN, capitaine IlQursc.
COLON, capitaine Raoul.

Les Messageries Nationales acceptent, en outre, les marchandises pour Messine, Catane,
Tunis, Dellys, Bougie, Djidgelly et pour toute destination quelconque desservie via Marseille

par vapeur ou par voilier.
Pour passage et renseignements, s'adresser aux bureaux de l'Agence, place des Terreaux, 7.

COiPlOifE DE NAVIGATION MIXTE
1 PAQUEBOTS A VAPEUR POUR L'ALGÉRIE

ET LE LANGUEDOC

Transport des passagers et marchandises a prix réduits

! I TRANSPORT DES DÉPÊCHES

' Départs direcïs de Marseille pour •
[ Oran, et par transtiordeEîont pour! Nemours, Gibraltar etTaa-
1 ger, tous les mercredis.

'Alger, Bougie, Djidjelli, Stera
et Bône (sans transbordement),
tous ies jeudis.

Philippeville et Bèae, tous les
vendredis,

âïestagaîiem, Arsew etOraa,
toutes les deux semaines, I* sa-
medi.

Cette, 3 départs par semaine.

• Départs de Cette pour :
Oran, et par transbordement pour

Nemours. Gibraltar et Tan-
ger, tous (es mardis.

Alger, Bougie, Djidjelli. Stera
et Bône (sans transbordement);
tous les mercredis et samedis.

Phillippeville et Bône, tous les
, jeudis.
Mostaganem, Arzew et Orân,

toutes les deHx- semaines , le
jeudi.

Marseille, 3 départs par sema

Pour FRET ET PASSAGE, S'adresser :
Marseille, au bureau de la Compagnie, rue C&nnebièr«, 54:
Cette, cher. M. G. Gaffarel atné, quai de. Boss, 13;
Lyon, au bureau de la Cssapagnie, quai de ttets, 12 ;
Pazùs, cher, M. Lagrange père, 31, isoulevard Hcinae-iXouvelle.

I
! COURS OFFICIEL DES MARCHANDISES EH GROS DU 20 DËCEIBRE 1872

Abréviations : M nominal. — M. manque. — S, C. sans cours.

Les prix sont eotés aux 100 kil. et au ML; ponr les spiritueux, à l'hectolitre et entrepôt, et hors barrière;
„ pour les marchandises sujettes aux droits d'octroi.

I
"~~" "" TZ . leslOOk. m-~it leslOOk. I

Grains et Farines »uir
BLÉ de France 31 .50 32.50 SUIF fondu (sans fût) 108

— exotique ,. 30 36 —oléine , 75 77
SEIGLE • • 17.50 18 — stéarine 180 179
ORGE de brasserie 19 20 Savons

' — de mouture 17 18 SAVON de Marsei 1Iobl. pour teinre l 8r 94 95
AVOINE 17.50 18 _ _ _ 2» 89 90
SON 11-50 12 — — bleu pai»,moy. ferme 75 74
FARINE de boul. 1™ 57.50 58.50 _ _ _ moyen... 74

— — ronde.... 53.50 54.50 SAVON d'oléine 1" 70 73
FÉCULE indigène 20 Spiritueux
RlZPegus... .,,r ESPRIT 3/6 Béziers et Pézenas bon g< 85
RISON du Piémont eeume 44 45 _ J. Marc du Languedoc 65

— — glace A 48 _ _ de betterave, -I" quai, de
Graines fourragères et 93 à 94 degrés M.

oléagineuses — — démêlasse, l ro qua-. de 93
GRAINES de Trèfle de France nouvles 112 122 à 94 degrés 69 70

— ,. T — de Piémont nouj" no 112 Droguerie pour teinture et
— de Luzerne, de France noules 155 160 impression
- de Colza ou Navette 46 43 ACIDE acétique bon goût 130

Amandes ACIDE acétique arts 65
AMANDES de Provence, en sorte . . 140 155 — tartrique 415 425

j — à la dame, du Languedoc. 120 ALUN épuré 32
Poivres - BOIS Campèche-Laguna 24.50 25

POIVRE lourd Alépy 375 — Cuba M. _
Sucres — Fustel

 li
 50 l

'°

I
 SUCRE en pains, du Nord £ sorte... 166 c^GHOU ja^ne^^ï ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! 78 80

t ' •• \b
f
J CHLORURE de chaux 100 degrés... 36 38

do Marrie Ire '" M CIIROMATE rouge 240 215
-deMarseM- - ... M COCHENILLE Zacatille 7.80 8

~ Z rrilT ~ *" fit iM - Canaries grises 6 90 7.10
«TPTÏP ri» alnpnJ h' &irr&"' 7fi CRÈME de tartre 260 j
SIROP de glucose, 42 degrés ,6. CRISTAUX de soude 21 25

:„.,*.: *»fe
1
s „ lv a„A EXTRAIT de châtaignier 20 degrés.. 21 22

• CAFE jaune de l'Inde Malabar 3/0 375 GALLES de Chine et Japon. 170 175 i
CAFÉ Rio M. _ verte et noire 175 190

— -'ave M. GAUDES Midi 36 ai j
— Javayert 3/a 380 GOMME Sénégal en sortes 200 ;
— - J^ne : 3/0 280 _ adragante rousse 450 600 f
— , Saint-Domingue 35o JUS de citron ! 38 40 j

CAFE Guadeloupe habitant 390 PRUSSIATE jaune 4 4.10 j
— Martinique ._ M. PYROLIGNITE fer 13 14
— Bourbon pointu M. ROCOU Cayenne 100 225
— Moka Zanzibar 410 RESINE blonde 32 33

Cacaos — brune 28 29
i CACAO Maragnan 260 265 SEL DE SOUDE, 80 degrés. 35 38

— Caraque 340 400 SOUFRE en canons. 24.50
— Martinique 245 250 — sublimé 31 

Huiles VITRIOL bleu 95
HUILE d'olive surfine d'Italie 180 210 SULFATE d'alumine 25

— - fine 145 150 SEL d'etam 2bo 270 |
— —commune 122 12a TERRE anglaise 12. a0 i

— de noix M. BSétaux

I
— d'oeillette blanche surfine M. CUIVRE en lingots Chili 245
— d'arachide surfine 130 135 ÉTAIN Banca 400 405
— —»s commune 106 108 — anglais M.
— de sésame surfine 1-20 125 PLOMB d'Espagne 53
— — à brûler. 106 108 ZINC refondu M.
— de lin 101 — laminé M.

HUILE de colza brute disponible 105 j FER laminé l re classe M.

Vu par nous, i

BOURSE DE LYON — Lundi ^Décembre (de 11 h. à midi 1/2;. I
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 53 35 53

 ?/, \ •„ •• •• «a» | Ville de Lyon 1854-56 ... . 950. .1
"Coupures '•'• d 50 .... L i Ville de Lyon 1859..'. 930.. g

r
 r

 d 25 .... di .... Guillotière 1655 ..I Ville de Lyon 1805-67.... . 430 .. 8
^rteur Trois villes du Midi .... .' I Ville de Lyon 1870 42-1 25 g

e 0/01ib. 1871 .... 84 65 84 55 Venise g Ville de Lyon 1871 510 .. 1
«,.'-.. A c ft aR G- Vérone 1 Ville d® Lyon 1872. a. lib I

Coupures.... 84 85 d 25 .... d 50 86 9, Florence 1 Ville de Lyon 1872. Lib,.. 421 25 g

5  0/0Emp.l872 .. .. 86 95 86 97 86 92 &6 95 Dijon «.,,,,. .g Département du Rhône.. g
,. nc .... , . fl ., c\ Bayonne g Ville de Paris 1865 g

Coupures... 8... d 25 87 05 d 50 8/ 50 Ai^ Ville de Pans 1869 ...27750g

Libérées d 25 .. .. d 10 .. . Limoges , .1 Ville de Paris 1871. lib .. g
g ' "i Clermont | De la Loire. 985 .. g
|| 1/2 „ Usines à Gaz réunies | Rhône-et-Loire 4 0/0 482 50 I

Ob Très 60/0 499 . . DuPuy I Rhône-et-Loire 3 0/0.
d 5 d 10 Fonderie» . g Paris à Orléans 3 0/0

 .———— -...-.. -n,.,,.. ' ...—...n,,..^ Fond, e t Forg. de Terre-Noi . | Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 277 50
c, ,'. fi7 OA la Voulte et Bessèges 334 371 —- — i. avril... 269 ..

Italien •••
 b

] ;| : • : °'
 ou

 Del'Horme , 1 Paris-Lyon 5 0/0
Coup. 1000 r: •• «^ ••• •; £ f •••• De Pont-Evêque. .' S Méditerranée 5 0/0
-100-50.... 67 80 d 25 68 3o dl • • • • Du Creusot 7Ô5 ..1 Midi .!

Ob. ville dePans -oo . . ... .. H. F., For. et Aciéries de la S Dauphiné
— 250 f. p. «

J a 1U
 ••• •• mar. et des ch. de fer. anc g Dombes, Sud-Est. !

Crédit mobilier . *** • - "<*.:« '-" ' Id. nouv 600.1 — Bens 160 p 460. ,1
. ';;-•' ._?

 D
 Ï:-; •• ft4 à«-*' De Fourchambault 497 503 — — lib g

- Lyonnais. «& • 07o . biu .. bii . b/a.. H . F. de Franche-Comté g Victor-Emnaanuel, S3 g
aù u

 Forg. deC. et Commentry. 665 .S Bons Lomb., r. 1872. sept g
Franco-Belge... • Aciéries et F. de Firminy g — — r. 1874
Caem. 1er Orléa. • • H.-F. de Givors g _ — r. 1875-76. . .. .....

j , e -,o a*- Aciéries de Saint-Etienne... g — — r. 1878
I Pans-Lyon- Me. 5*3 .. «Jo ; ..••• iSiae* g Lombards 3 0/0. ... , 258 50

j ,,.*., .-, 74 7Ô: " - 7q 77s De la Loire g M. nouv..,. 253 50
| Société Autneh. V* • '»»-.. •>* •• " D •• DeMontrambert..... 359 ..g Chemins de 1er Romains., .

t ..
 ds

 "
8
 •

 d 1U
 De Saint-Etienne I Saragosse... ......' 21050

S — no-ûveiJos • De Rive-de-Gier 81 50-i Nord de l'Esp. priorité ... . 203 50
. , , .„, .. ,oo

 J
 B. Laiaverge.- g -^ — revenu varia g

Umbards-Vèait *«-.. •• .... Banque» g Portugaises

S „,.,. v,
 D

 De France | Rue de Lyon 1856. .....
Mobilier hspagn. _ . . • •• Comptoir Lyonnais.. .i Rue de Lyon 1862

« „ ... ,„,, «a? (ni wa if'ii " De Crédit Lyonnais.. i Terre-Noire 5 0/0CMial8M
*
 m
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. r f£7 ••
 m

, Ir. ^." Comptoir d'esc. Collet et Ce Terre-Noire 6 0/0
„. t . ' „._ ,.'i
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 d 10 A0S
 •' Soc. Lyonnaise de dépôts et Firminy

Délégations W . aoa •• comptes courants, 125 fr.p 1 Fonderies de l'Horme 5 0/0. ... .-.
 ° Crédit foncier Suisse | Fonderies de l'Horme 3 0/0

PRIMÎ^POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Report^ Crédit .mci^d Autriche . , | g— T^O......... ... ..

™~™
n

'
1
™" (j iir~~~" d 25T~°

S
^d 50 dl Comp. générale de navigat .g Fonderies du Creusot . ,

è 0/0 ;..-.. ..i Comp. des Grappins i Aciéries- de la Marine
R O/Q . ... . .. . .... .'. .. .... Comp. de navigation mixte. 365 . .1 Herné-Bockum

_' Î872!!!!! !!. !! . ! ! Comp. de Bateaux-Oinnib. , g Comp. générale des Eaux . . 259 ..
àa'i5 !. ! !. ! 87 65 .!. .. !!. . Biverse» I Comp. gén. des Eaux 5 0/0 |

Italien Omnium J G-aa de Lyon 6 0/0...... ... ... .. g
d 5 ! d 10 «120 Rue de Lyon ... . I Gaz de Lyon 5 0/0 ..i-

i Obi Trésor .. '.'. Rue de la Bourse 1 Union des Gaz.. .... , f
Créait Mobilier ' " . Comp. générale des Eaux.. . ... . J Domaniale (Autriche) '... . % 1 '

— Tvonnais . Omnibus de Lyon, 90 p g Emprunt OttoEja»i8é3.'.. g
Ch fcr Or'Miis ' ' . . Dombes et Sud-Est, 250 p. 550 .J — — 1860 I ;
SrisLyin-Mld !!!!! "': V. !!!.. ! Comp. des Abattoirs . - - ISS9 325 .. i
Autrichien ...... 783 Verrerie ne la Loire et du _ Honduras ... 1.3..
SudLombard.. « honf- J Halles et Marches de Naples.
Mobilier esDaz ... Croix-Rousse I Suez 5 0j0 . . . 413 loi
cïial Suez ..." ! '.'..'.. ... .. ... .. ! • • •  - • • - Assurances G* du soleil I C. F. Su isse 139 . j

jjqMia»^:<CTM7,.»!ra5aàara^ 'sJSSSSSSSBSSSBiBSÊStSSSSSBS^ I llilll __jjjg____j
ûtmre du deuxième arrondissement de Lym, pour la légalisation de la signature ci-contre.

B0LLEÏI1 FiffliOÎEB
BOURSE DE PAEI3. 1

21 décembre.

Le marché a perdu, dans la dernière partie de |
la journée, la fermeté qu'il avait déployée tout f
d'abord. |

On a cherché des explications à ce changement I
de dispositions de la spéculation. On a voulu l'ex- j
pliquer par de moins bonnes nouvelles des places
allemandes, mais celles-ci sont contre-balancées 1
par des dépêches satisfaisantes de Londres.

Sans aller chercher si loin les causes de la fai- |-
blesse qui caractérise les dernières opérations, |j
nous croyons qu'il, faut spécialement les imputer |
aux circonstances habituelles qui pèsent sur la |
dernière bourse de la semaine. |

^ On réalise le samedi les opérations antérieures, f
Ces réalisations sont d'autant mieux dans l'ordre |
des chose?, que la hausse des dernières journées |
les explique dans une certaine mesure.

Nous signalerons pour la forme quelques bruits Ijj
défavorables en politique, car ces bruits ne sont |gi
corroborés par aucun incident particulier, et du !|îj
reste, en général, la Bourse ne paraît pas y atta- ||
cher une grande importance. if

La Chambre se sépare aujourd'hui, le marché va |
retrouver le calme qui lui convient, surtout à cette :|
période intéressante de l'année. fi

La spéculation semble compter sur cette coïnci- |
lence heureuse, à en juger par l'empressement |?
issez significatif avec lequel lés primes sont de- é
mandées.

Les fonds anglais sont arrivés en hausse de ]|
1/16. Cette reprise est déterminée par un ensem-^ jft
aie de faits favorables, au nombre desquels il faut |
spécialement tenir compte des facilités d'escompte |
îors bourse. |

Le 3 0/0 a montré dans cette journée beaucoup | :
noins de solidité que l'Emprunt; cependant il se- |
-ait difficile d'indiquer les raisons précises qui ont |
notivé cette faiblesse relative.

Le 5 0/0 italien reste'lourd en clôture, entre ||
)8 fr.8s c. et 68 fr. 87 1/2. On signale, dans la si-
tuation financière de l'Italie, certains embarras
auxquels le temps remédiera certainement.

Les valeurs de crédit ont été d'abord bien te-
rnes; on a remarqué de bons achats sur les ac- |,
ions de la Banque de France dans la première ^j
ournée, mais elles ont cédé plus tard à l'entrai- S
îement de nos fonds publics. Même remarque sur |
es actions de la Banque de Paris.

Le Mobilier français est ferme, le Mobilières- p
lagno! finit entre 502 et 503.75.

(Journal des Débats.) Jules PATON.
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